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l:~TV~ ~OUJ ••• 
Trente-sept ans après l'exclusion du Parti Com­ 

muniste de Pierre Monatte, AHred Rosner, Victor i 
Delagarde - alors que la « R.P. ,. entre bientôt 
dans sa trente-huitième année, Moscou vient de '1 
clore par un geste spectaculaire le cycle qui s'était 
ouvert à la mort de Lénine. Depuis sa naissance, 
la « R.P. ,. a suivi avec une vigilance constante 
l'évolution qui, sous le nom de bolchévisation, a 
ruiné, corrompu, dispersé l'Intêmationale Commu­ 
Îliste, fille de Zimmerwald et de la Révolution d'octo­ 
bre et, sous le nom de stalinisme; a mené l'Etat 
russe à la liquidation des révolutionnaires d'octobre, 
puis à la féroce dictature totalitaire. Depuis sa 
reparution en 194'7, la « R.P. » a défini, décrit, 
analysé l'impérialisme réactionnaire lourd d'atrocités 
installé à Moscou et dominan t l'Europe orientale 
sur les ruines du système nazi, - 1 
C'est à des hommes comme Yvon, Ciliga, La­ 

zarevitch, Victor Serge particulièrement que nous 
devons une information unique dans toute la presse 
française sur les causes et les aspects du phéno­ 
mène. Yvon, ouvrier espérantiste communiste, parti 
volontairement en U.R.S.S. pour . participer à la 
construction révolutionnaire, abandonna un poste 
privilégié et revint en France découragé par la 
faillite de tout ce qu'il avait espéré. Ciliga, un des 
animateurs de l'Intemationale fut emprisonné com­ 
me oppositionnel et baptisa ]'U.R.S.S. du nom qui 
lui reste : le pays du grand mensonge. Lazarevitch 
et Victor Serge furent arrachés aux geôles sovié­ 
tiques par une action menée dès 1925 et qui n'obtint 
la libération du dernier qu'en 1935. 
Nous l'entendons encore, au banquet que nous 

lui offrîmes à son arrivée à Paris, déclarer : « Peut­ 
on me citer un seul socialiste, uri seul syndicaliste, 
un seul libertaire - connu publiquement comme 
tel - qui ,vive libre en U.R.S.S. ? ». 
Quelque temps après, on pouvait ajouter « un seul 

communiste fidèle à l'esprit d'octobre de· 1917 », Et 
ce n'était plus la liberté, mais la vie de ces héré­ 
tiques qui devenait d'une rareté ~meuleuse. 

Tout · ce qui a été dévoilé par le rapport secret 
de Khrouchtchev en 1956, par les interventions au 
dernier congrès communiste de 1961 a été publié 
dans la « R.P. », lorsque les crimes dénoncés s'ac­ 
complissaient. No~s ne triomphons pas. Car l'ex­ 
pulsion ~u corps de Staline du mausolée de Moscou 
ne suffit pas pour liquider le passé. Ce cadavre 
présent ne compense pas les millions d_e cadavres 
que le système a enûtê, Et les victimes comptaient 
parmi les révolutionnaires lei;; ,plus efficaces et les 
plus courageux. ' 

Ce que l'on pourra pas non plus réparer - même 
en frappant tous les héri1iers et profiteurs dq. 
stalinisme - ce sont les ruines morales provoquées 
par le système, l'avilissement de plusieurs généra­ 
tions de militants ouvriers· et révolutionnaires, en 
U.R.S.S. d'abord, dans le monde entier ensuite. 

Spontanément, de l'aveu des responsables, c'est la 
jeunesse russe qui se libère le plus rapidement du 
poids d'un passé atroce et humiliant. Ici la jeune!,Se 
ouvrière ne se garantira contre l'imposture que par 
une information libre et désintéressée, à la fois 
actuelle et rétrospective. 

C'est la tâche essentielle de Ia « R.P .. » de persé­ 
vérer dans cette mission. •C'est Jleffort de nos amis 
qui doit assurer son rayonnement et son effica,. 
cité. 
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LE MOUVEMENT 
Nous n'aurions quand même pas prédit qu'un 

monument aux victimes de l'arbitraire stalinien 
serait un jour érigé à Moscou ! Il ne sera jamais 
assez grand ... Mais le reste, tout le reste, et un 
peu plus encore, nous le savions et nous l'avions 
dit, Nous l'avions dit au milieu des clcaneurs 
d'indignation, des injures des partisans, au milieu 
des doutes distingués des intellectuels bon teint, 
au milieu des réserves prudentes des hommes 
d'Etat, réalistes en tous genres. Par exemple, que 
Lénine ait dénoncé Molotov comme, le type par­ 
fait du bureaucrate, cela fait quelque trente ans 
que la chose est établie ! Le XXII~ Congrès du 
Parti Communiste russe n'a rien révélé que ne 
savait déjà, non seulement tout militant honnête, 
mais encore tout homme non corrompu, ou non 
déréglé. La longue énumération que Khrouchtchev 
a faite, et que le Congrès a évidemment enté­ 
rinée, le lourd dossier des crimes de Staline et 
des staliniens, sont encore incomplets. Pour la 
première fois cependant, dans le texte intégral du 
discours de Khrouchtchev, publié par « L'Huma­ 
nité » du 31 octobre et que nous avons sous les 
yeux, les noms de Zinoviev et de Kœmenev réap­ 
paraissent, et ce n'est plus tout à fait pour les 
couvrir d'immondices. Mais le dossier n'est pas 
clos. Les rédacteurs de « L'Huma » et les officiers 
et sous-officiers, à tous les échelons du parti fran­ 
çais, feraient bien d'y prendre garde. 
Il n'est quand même pas m:ruvais - malgré 

le dégoût qu'on en ressent - de lire un peu, dans 
le texte, les prétendues • révélations • de 
Khrouchtchev (évidemment pur de toute compli­ 
cité). Nous savions que l'assassinat de Kirov, 
dirigeant communiste de Léningrad, avait servi 
de prétexte èi la liquidation de la vieille garde 
bolchevique. Nous soupçonnions que le crime 
avait été commis par ceux à qui il profitait. 
Khrouchtchev pénètre dans les détours sanglants 
du sérail. Cela ressemble aux sombres complots 
qui se tramaient chez les papes. Staline et son 
entourage ont armé la main de l'exécuteur et ils 
ont fait disparaître les témoins et les comparses. 
Ici, disparaître veut dire : tuer. Khrouchtchev met 
en valeur quelques cas qui lui semblent plus 
caractéristiques parmi une foule d'autres : l'exé­ 
cution de Toukhatchevski d6nt l'ineffœble prési­ 
dent Bénès - le malheureux ! - croyait plus 
tard avoir fourni à Staline une preuve de la 
trahison (il avait fait passer à Staline un docu­ 
ment issu de Staline, et qui lui était venu via 
Berlin !) ; la mise à mort - sans aucune raison 
avouable - du propre beau-frère du dictateur ; 
la liquidation de Serge Ordjonikidzé, vieux • co­ 
pain » du tyran. Le frère de Ordjonikidzé fut 
fusillé par la même occasion. Khrouchtchev, qui 
nous «révèle» toutes ces belles chosesÏ« l'Huma­ 
nité» du 31 octobre 1961), nous assure en même 
temps qu'il croyait alors à la mort naturelle 
du vieux bolchevik géorgien. On peut bien mettre 
ça à l'actif de son bilan personnel. Le passif est 
assez lourd. 
Au fait, de Staline lui-même, Khrouchtchev 

peut-il jurer que la mort fut " naturelle • ? 
Quant aux aveux, ces fameux aveux qui suf­ 

fisaient aux tristes valets de plume de « L'Huma­ 
nité •, le numéro l de !'U.R.S.S. entend ne rien 
nous laisser ignorer des délicates façons dont 
on les obtenait. Ces « révolutionnaires » n'ont 
absolument rien inventé. Un dernier détail, parce 
qu'il faut bien sortir de cette honte : « Staline 

pouvait dévisager un camarade avec lequel il 
siégeait à une même table et lui dire : Vous 
avez aujourd'hui le regard fuyant. Et ·après cela 
on pouvait déjà considérer que le camarade 
dont le regard s'était mis à être fuyant était 
suspect ». (Khrouchtchev - Texte intégral · « L'Hu­ 
manité • du 31-10.) Après cela, le même Khrouch­ 
tchev prétend déchaîner notre indignation en 
révélant que son 4x-complice Enver Hodja, le 
satrape albanais, a fait mettre à mort une femme 
enceinte! Jcanais le tsar, s'écrie Khrouchtchev, 
n'a fait fusiller une femme enceinte! Parmi les 
milliers (les millions ?) de victimes de son ancien 
maître Staline, peut-il jurer .qu'll n'y a jamais eu 
une femme enceinte ? 

RIEN DE COMMUN 
AVEC LE MOUVEMENT OUVRIER 
Nous en savons assez pour poser la question: 

que peut-il bien y avoir de commun entre tout 
cela et le mouvement ouvrier, mouvement qui, 
dans notre époque, est à la fois l'espoir et l'agent 
du progrès social et humain ? Khrouchtchev nous 
dit : « Le XXII• Congrès peut être appelé à juste 
titre le Congrès de l'unité monolithique du parti 
léniniste, de l'unanimité complète et de la cohé­ 
sion. " Mais, tous les congrès antérieurs, ceux 
'qui encensaient le tyran, qui insultaient ses vic­ 
times, tous ces congrès n'étaient pas moins mono­ 
lithiques, unanimes et déclarés « léninistes ». 
" Les partis marxistes-léninistes, poursuit Khrouch­ 
tchev, se distinguent des ·autres partis politiques 
par le fait que Jes communistes dévoilent impi­ 
toyablement les insuffisances et les défauts dans 
leur travail et y remédient courageusement. La 
critique, même la plus aiguë, contribue à notre 
évolution. C'est le signe de la force du parti 
communiste, le témoignage de sa foi inébran­ 
la·ble en sa cause. " Seulement, ce même parti 
" marxiste-léniniste " a non seulement toléré, 
pendant plus d'un quart de siècle, les crimes 
odieux dont Khrouchtchev lui-même nous donne 
un premier aperçu, mais il les a sanctifiés et 
présentés comme des titres de gloire. Non seule­ 
ment, nous n'avons jamais entrevu ;, la critique 
la plus aiguë », mais même pas la moins 
aiguë, la plus timide observation d'un congres­ 
siste de l'époque, par exemple de Khrouchtchev, 
qui n'est pas né de la dernière pluie. Il a raison : 
un parti comme celui-là ne ressemble à aucun 
autre ! 
- Non, rien de commun entre cette corruption 
el le mouvement ouvrier international ! Certes, 
beaucoup de bons militants de la classe ouvrière 
ont été attirés par la révolution russe et son 
« efficocité ». Plusieurs d'entre nous ne renient 
pas une adhésion au parti communiste, anté­ 
rieure à la contre-révolution stalinienne qui ne 
les a pas. ou peu, éclaboussés. Ils y ont appris 
beaucoup de choses, et d'abord ce qu'il ne fal­ 
lait jamais faire. La confusion entretenue - par 
les intellectuels surtout - entre la réaction sta­ 
linienne et post-stalinienne, et le mouvement 
ouvrier international, est une terrible hypothèque. 
Précisons d'ailleurs que les fondateurs de « la 

Révolution prolétarienne ,, ont rompu avec le 
parti communiste dès l'apparition des premiers 
symptômes du stalinisme. Combattre ces pre­ 
miers, signes fut une des raisons de la création 
de cette revue. 
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Oui, mais maintenant... maintenant, nous dira­ 
t-on. tout est changé. Grâce à Khrouchtchev, hier 
encore exécuteur des basses œuvres du tyran, 
le stcliniomo est une vieille chose et la révo­ 
lution reprend son cours. 

Tout montre, au contraire, que rien n'est 
changé. La « cohésion », « l'unanimité », !~ « mo­ 
nolithisme » (Khrouchtchev dixit) continuent. Il 
est possible qu'on n'emploie plus - pour le 
moment - les méthodes les plus abominables 
de l'ex-dictateur divinisé. La corruption est main, 
tenant irréversible. 
Corncrœdes communistes (il y a encore beau­ 

coup de communistes que nous pouvons cppelsr 
camarades), vous n'êtes pas au bout de vos 
tourments. Déjà, vous en voyez se dessiner à 
nouveau. Soyez assurés que, dans la même voie, 
il y en aura d'autres. Faut-il donc exclure toute 
possibilité d'une évolution proqressive, au vrai 
sens du mot, de la Russie post-stc;dinienne ? Si 
ces signes se manifestent un jour, ce sera par 
un retôur à l'action ouvrière directe, aux mé­ 
thodes fraternelles et libertaires du mouvement 
ouvrier. Alors, n'attendons pas et revenons-y 
tout de suite ! 

Voyez la délégation qui vous « représentait » 
à ce XXII• Congrès, triomphal comme les précé­ 
dents ! Elle était dirigée par Thorez qui, il n'y a 
pns, longtemps, se glorifiait du titre de « meil­ 
leur stalinien Ironçais ». Ouvrier dans sa jeu­ 
nesse, et non dénué de remarquables qualités, 
il est devenu ce qu'il est, c'est-ô-dire un « chef ,, 
sans contrôle, dévoyé par la vanité, la flagor­ 
nerie et l'infaillibilité pontificale. Voyez Cogniot, 
brillant sujet de l'université bourgeoise : en 
1937, au moment des traqi-comédies des grands 
procès de l'ère stalinienne, il était à Moscou 
comme envoyé spécial de « L'Humanité », et 
il crachait sur les malheureux, tous authentiques 
révolutionnaires, que les procédés, aujourd'hui 
dénoncés par ses nouveaux maîtres, avaient 
réduits à l'aveu. 

« Une décision logique » écrit Courtade, autre 
intellectuel, en commentant l'expulsion de la dé­ 
pouille du tyran de son mausolée dérisoire. Du 
temps où Staline réqnait encore, le même intel­ 
lectuel, démontrait « par une analyse marxiste », 
disait-il, que Tito était un fasciste ! Courtade 
ferait bien d'ailleurs de se méfier : il parle 
encore des « mérites » de Staline, des « exploits 
historiques » auxquels son nom demeure atta­ 
ché. Il n'a pas encore bu toute la coupe d'amer- 
rume ! , 

Voulez-vous continuer ce jeu lamentable qui ne 
· peut déboucher sur aucun avenir exaltant, ou 
voulez-vous enfin en revenir au mouvement 
ouvrier? ' 

OU EST L'ACTION ? 
Beaucoup de travailleurs, tourmentés de cas 

de .conscience (ce sont surtout les membres du 
parti, car les sympathisants sont moins engagés, 
et moins encore les votants), beaucoup de mili­ 
tants désabusés, ou en passe de l'être, disent 
souvent : quelle action proposez-vous en dehors 
de celle-là? Il faut d'abord répondre : commen­ 
cea déjà par ne pas faire ce que vous faites .. 
Vous vous en trouverez mieux et - ayant aban­ 
donné une boussole désorientée - vous vous 
dirigerez mieux. Et puis, vous reqarderez autour 
de vous, et vous verrez l'action ouvrière. Ces 
dernières semaines, vous avez vu les chemins de 
fer s'arrêter, les transports parisiens disparaître 
de la circulation, le gaz et l'électricité être coupés 
pendant plusieurs heures. Oh ! Nous savons ce 
que vous allez dire : cela, c'est grâce à la C.G.T., 
dirigée par les communistes. Nous vous répon­ 
drons : croyez-vous que la C.G.T., dirigée effac- 
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livement par les communistes - et qui en est 
affaiblie, et non renforcée - croyez-vous que 
l:1 C.G.T. seule aurait pu réaliser une œction 
aussi ample et aussi efficace ? Vous savez bien 
que non. C'est donc la preuve qu'il existe un 
mouvement ouvrier indépendant, que les commu­ 
nistes « utilisent » parfois - ils n'ont même pas 
d'autre but que de « l'utiliser » - mais qui 
existe en dehors d'eux et, quelquefois même, 
contre eux. 
Nous venons de parler d' « efficacité ». Voilà 

une notion qui a noyé les idées les plus simples. 
li faut d'abord se demander de quelle efficacité 
il s'agit, car Staline, incontestablement, était 
d'une remarquable efficacité. Il avait derrière lui 
l'expérience séculaire de tyrans non moins effi­ 
caces. Ce qui nous intéresse, c'est l'efficacité 
ouvrière, celle qui Qugmente le bien-être et la 
liberté des plus nombreux qui sont en bas de 
la pyramide sociale. Eh bien ! De ce point de 
vue, nous ccceptons la compcrcison. Prenons-la 
depuis quarante ans si vous voulez, et voyons 
où le bien-être · et la liberté des travailleurs ont 
le plus augmenté pendant cette période. La 
réponse n'est pas douteuse : c'est là où existait 
un mouvement ouvrier indépendant, des syndi­ 
cats actifs se déterminant par eux-mêmes. L'ef­ 
ficacité du syndicalisme est démontrée par les 
faits. Les chefo staliniens le savent bien. Ils font 
tout pour déconsidérer les dirigeants syndicaux 
qui n'obéissent pas à leurs ordres. Surtout si ces 
dirigeants sont actifs, indépendants et efficaces. 

ivrourlce Thorez a été à peu près le seul à 
d,;'.,fendre jusqu'au bout la théorie typiquement 
stalinienne et proprement anti-marxiste de la 
« pcupérisation » absolue du prolétariat, con­ 
traire à la· fois aux faits el au mouvement 

. ouvrier. 
Sommes-nous donc « réformistes » ? Non ! 

nous sommes pour les réformes. Seul celui qui 
n'a jamais travaillé vraiment dans le mouve­ 
ment ouvrier réel, croit qu'elles s'opposent à la 
révolution (la révolution ouvrière s'entend). Nous 
ne parlons pas de prise de pouvoir. Ce n'est 
pas que la question ne mérite pas d'être dé­ 
battue. Chacun, pour son compte, peut estimer 
devoir adhérer à un parti ou à une formation 
politique. Mais la grande expérience de tous, 
particulièrement celle qui ressort de la révolu­ 
lion russe, c'est que, plus encore après qu'avant 
la prise du pouvoir par une minorité organisée, 
les syndicats indépendants sont indispensables . 
pour garantir les intérêts des travailleurs: Sans 
eux, il ne peut être question de. révolution 
ouvrière. 

DANS LE MOUVEMENT OUVRIER REEL 
Le devoir de tout travailleur ne fait pas de 

doute : il doit être syndiqué et militer active­ 
ment dans son syndicat. Quel syndicat ? Quand · 
il y a le choix, celui qui lui semble le plus 
propre à sauvegarder son indépendance, à 
éviter le corruption dite communiste, à lutter, 
par conséquent, avec efficacité. Cela ne veut 
certainement pas dire que tout est pour le mieux 
dans le meilleur des syndicalismes. Et que la 
tâche est terminée quand la carte est prise. 
C'est le contraire qui est vrai. On peut voter 
pour ou contre le rapport d'activité de son syn­ 
dicat. Et si l'on vote pour, cela ne signifie pas 
encore qu'on pçr.tage les opinions du secré­ 
taire. Encore •une fois, il suffit seulement de 
regarder les faits pour constater qu'œctuellemant, 
la seule force d'opposition au pouvoir gaul­ 
liste, la seule qui « agisse » comme telle, est 
le mouvement syndical. Il est même le seul à 
qui l'on pense vraiment à' faire appel pour briser 
un coup de force militaire et fasciste. 

. --"- 



Il · existe des « purs " qui n'en veulent pas 
entendre parler. Ils ne font rien de mieux que 
lui. Mais ils disent qu'il est « intégré " dons 
l'Etat. Eh bien ! ce n'est pas vrai. Encore une 
fois, il suffit d'avoir les yeux ouverts pour s'en 
rendre compte. Bien entendu, la menace d'inté­ 
gration dans l'Etat est permanente, et il faut sans 
cesse lutter contre elle. Mais dire que les syn­ 
dicats sont dès maintenant « intégrés "• c'est 
aller à l'encontre des faits les plus évidents. 
Posons même fr::mchement la question : les syn­ 
dicats en France sont-ils, aujourd'hui, plus ou 
moins intégrés qu'ils ne l'étaient immédiatement 
après la guerre, au beau temps du tripartisme ? 
La réponse ne fait pas da doute : ils Je sont 
moins. Et la C.G.T. - la tête au moins de 
l'organis:rtion - fait encore la preuve aujour­ 
d'hui qu'elle est beaucoup plus « intégrée " à un 
Etat que les autres centrales, où il ne s'agit que 
de tendances à combattre. Il en est .qui opposent 
les « conseils ouvriers " aux syndicats. Peut­ 
être confondent-ils des organismes qui répondent 
à une circonstance déterminée, à un soulèvement 
de masse, avec des organisations qui représen­ 
tent le mouvement psrmcnent et qui sont néces- 

s rirss justement parce que les masses ne se 
soulèvent . pas tous les Jours et que, tous les 
[ours. il faut défendre leur bien-être et leur 
liberté. 
Cette adhésion au syndicat ne signifie pas, 

pour les militants, l'interdiction de se retrouver, 
par affinité, pour étudier un problème réel du 
mouvement syndicœl et l'appréhender autrement 
que théoriquement, pour rendre plus ardente el 
plus efficace l'activité syndicale, pour améliorer 
la démocratie ouvrière, pour élever le niveau 
doctrinal et le niveau moral du svndicœiisme. 
Ils ont le droit de Je faire quand· ils sont dans 
Je mouvement tel qu'il est. 
C'est à tout cela que vous convie « La Révo­ 

lution Prolétarienne "• contre l'illusion e[ la cor­ 
ruption stalino-khrcuchtchevienne, pour la parti­ 
cipation nu mouvent-ent ouvrier réel. pour la 
Iorrnation et le développement par la vie même 
de ce mouvement, d'une nouvelle synthèse révo­ 
luticnnaire. L'extension de J'influence de notre 
Revue et des idées que nous y défendons serait 
un des siqnes de ce renouveau syndicaliste. 

LE NOYAU. 

Nous avons l'intention de publier ce texte sous Iorrne de tract-manifeste. Les lecteurs 
pourraient-ils nous dire ce qu'ils en pensent? Dans le cas où ils approuveraient cette 
initiative, qu'ils nous disent combien d'exemplaires ils estiment pouvoir diffuser? 

Une relève qu'il no~s faut ass 
Par un arrèté paru au Journal Officiel des 2 et 

3 novembre 19Gl, signé par le ministre de l'Inté­ 
rieur, les organes de la Confédération Nationale 
du Travail d'Espagne en exil (Solidaridad Obrera, 
C.N.T., Espafia Libre) et du Parti Socialiste Ou­ 
vrier espagnol (El Socialista) ont été interdits. 
C'est un coup direct. porté par les autorités fran­ 

çaises, contre I'èmlgratfon antifranquiste. C'est 
une aide ouverte au régime franquiste. 
Depuis 1945, aucun gouvernement, de droite ou 

de gauche, n'avait osé pénaliser le mouvernen c ou­ 
vrier espagnol exilé de cette façon brutale et pu­ 
blique, n'avait osé frapper l'antifaseisme espagnol. 
Il y avait eu, certes, des brimades administratives, 
des vexations, -des pressions, des arrestations. Il 
n'y avait jamais eu d'attaque frontale. 
La « sécurité intérieure » - ou extérieure - - de 

l'Etat exige-t-elle ou justifie-t-elle cette mesure ? 
Même avec beaucoup d'imagination il est impos­ 
sible de le croire. Les travailleurs espagnols antl­ 
franquistes résidant en France ne .sont jamais in­ 
tervenus dans la politique intérieure française, si ce 
n'est pour offrir leurs services quand la Républi­ 
que était en danger. Agissent-ils comme représen­ 
tants ou instruments d'un Etat ennemi ? De toute 
évidence, non, et I'Immense majorité des Espagnols 
antüranquistes sont de filiation anarcho-syndica­ 
liste ou socialiste,. comme en témoigne l'orientation 
même des -hebdomadaires publiés j~squ'à hier en 
France et aujourd'hui interdits. 
Une · seule explication demeure : celle de l'ac­ 

cord entre l'Intérieur français et les services de 
police franquistes. - 
Il est bien évident que les travailleurs espagnols 

sont mal placés pour réagir, protester, ou mener 
campagne pour le retrait de l'arrêté. Parce que, 
précisément, ils sont exilés et n'ont aucun Etat 
pour les soutenir. 
Le seul appui dont ils puissent disposer c'est ce­ 

lui du mouvement 'ouvrter français: Avouons que 
jusqu'à présent les manifestations de solidarité et 
les cris· de protestation sont rares. La presse · n'en 
a pas parlé. Le Parti socialiste a publié un corn- 

rer 
rnuniquê. « Force Ouvrière» prend position. C'est 
peu. C'est trop peu. · 
Pour renverser la situat.ion, il faudrait un cou­ 

rant de fond, une pression générale. Car il s'agit 
non seulement d'obtenir que la presse antifran­ 
quiste de langue espagnole soit à nouveau autorisée, 
mais aussi de briser l'alliance entre Paris et Madrid, 
et encore de faire entrer les organisations ouvrlères 
libres dans le combat contre le régime dictatorial 
espagnol. 
Il y a quelques semaines, se1>t catholiques bas­ 

ques, intellectuels et ouvriers, étaient condamnés à 
Madrid par un tribunal militaire à des peines de 
5, 12 et 15 ans de prison. Plus de trente autres, 
après avoir été torturés, se trouvent clans l'attente 
d'un jugement éclair dans la prison de Caraban­ 
chel. 
En France, la presse franquiste et les journaux 

de propagande des services diplomatiques espa­ 
gnols circulent, sont vendus ou distribués. 
Il nous apparaît donc de notre devoir, et de celui· 

de tous les militants, de réagir efficacement, si nous 
ne voulons pas porter une lourde part de respon­ 
sabilité dans le prolongement de la tragédie espa- 
gnole. ' 

C'est pourquoi nous proposons : 
- de provoquer la mobilisation de toutes les 

organisations syndicales libres pour obtenir l'abro­ 
gation de I'arrêté interdisant la presse antlfran- 
quiste ; · · .; 
- de prendre l'initiative de remplacer les jour­ 

naux· antifranquistes édités par des militants· espar 
gnols, par des ,iournaux antifranquistes de langue 
espagnole, sous la gérance et avecIa collaboration 
de militants français ; 
- d'engager tous les militants à se mettre à la 

disposition de la cause antifranquiste pour toutes 
les j.âches que, légalement, les militants espagnols 
ne peuvent plus assurer. 
A tous, nous demandons de signer le présent ap­ 

pel, de le reproduire, de le faire circuler, et de 
nous renvoyer les. copies avec .norns et adresses .. 

L'UNION DES SYNDICALISTES. , 
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L'intendance n'a pas suivi .... 
« L'agitation aura de quoi s'entretenir au cours 

de cet automne. Quant à la fermeté que lui oppo­ 
sera le gouvernement, on sait qu'elle dépendra en 
premier lieu de la résistance et de l'action ouvrières 
qu'il trouvera en face de lui. » Voilà ce que nous 
écrivions ici même dans le numéro de septembre. 
L'événement est venu confirmer et accentuer la 
prévision facile du climat social de l'automne. 
Grève générale de vingt-quatre heures des che­ 

mins de fer et des transports parisiens ; grèves 
répétées et non moins suivies des travailleurs de 
l'électricité et du gaz ; multiples mouvements par­ 
tiels dans l'industrie privée ; une unité d'action 
qui se réalise quasi spontanément pour ' des buts 
précis et limités, sans corruption des principes ; 
un gouvernement réduit au « repli élastique » ; 
tous les traits d'une lutte de classe consciente qui 
prouve tranquillement qu'il n'est pas vrai que la 
classe ouvrière soit désarmée, que « le rapport des 
forces » n'est pas une donnée, mais une variable 
que l'action modifie en faveur de ceux qui agissent. 
Le gouvernement du Prince, « l'exécutif fort », 

est quelque peu désemparé. C'est le grand jeu syn­ 
dical. Et voici revenues les pratiques gouverne­ 
mentales en honneur au temps si dêcrié de la 
Quatrième République ... et que nous retrouverons, 
inchangées, quand la Sixième République nous 
éclairera de ses premiers rayons : action, au jour 
le jour, sur les prix, en opposant, à la montée des 
eaux, des barrages dérisoires ; freinage des salai­ 
res, de ces salaires qui augmentent « de trop » ; 
surtout, manipulation astucieuse de l'indice, ins­ 
trument de mesure construit pour être faux et 
auquel on fait subir les pires outrages. Gouverner, 
c'est truquer les indices (et pas seulement ceux de 
l'intendance). 
Voici revenue en même temps la bonne vieille 

discussion sur les salaires et les prix que l'on mène 
avec juste ce qu'il faut de mauvaise foi. On ne 
saurait manquer de rencontrer ici M. Raymond 
Aron. Celui-ci est un brillant professeur de socio­ 
logie qui écrit brillamment de tout. Sociologie, mais 
aussi politique extérieure, stratégie mondiale, éco­ 
nomie. Un peu trop brillamment, et un peu trop 
de tout. J'ai déjà eu l'occasion de dire qu'il nous 
donnait souvent beaucoup de satisfaction intellec­ 
tuelle. Mais aucune sur cette question. Il crie con· 
tre l'augmentation des salaires comme sur le bau­ 
det de la fable. « Où est le. danger'? » écrit-il dans 
« Le Figaro » du 3 novembre. « Le mouvement des 
salaires, autant qu'on en puisse juger, a été plus 
rapide qu'on ne l'escomptait. Le premier ministre 
avait fixé comme objectif un taux de 4 0/o. En fait, 
la masse des salaires dans l'industrie privée aug­ 
mentera dans l'année, semble-t-il de 8 à 10 % ... 
I1ié1,ntablement, les salaires, soit du secteur pu. 
blic, soit des services, suivent, avec retard, la pro­ 
gression des rémunérations industrielles. L'éco­ 
nomie française est-elle capable d'absorber, sans 
hausse substantielle des prix, un tel accroissement 
du pouvoir d'achat distribué ? » 
C'est donc l'accroissement des salaires qui est la 

cause de « la hausse substantielle des prix », et 
non l'inverse. M. Raymond Aron ne voit pas d'au­ 
tre cause possible d'inflation. Mais vous voyez aussi­ 
tôt, comme moi-même, la fitille dans le raisonne­ 
ment de notre économiste. Dans la première partie 
de son paragraphe, il parle de l'augmentation des 
salaires, de l'augmentation nominale dès salaires. 
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Dans la seconde partie, il parle d'accroissement du 
« pouvoir d'achat ». C'est un tour de passe-passe. 
Ce n'est pas parce que les salaires augmentent que 
le pouvoir d'achat en fait autant. Tout dépend de 
ce qu'ont fait les prix, avant. 
Dans une situation de prix stables, l'augmenta­ 

tion générale des salaires peut, dans certains cas 
et en certains secteurs, provoquer, au moins mo­ 
mentanément, une hausse des prix. Il faudrait 
d'abord savoir sur quelles marchandises va porter 
la demande accrue. Mais il s'agit alors d'une aug­ 
mentation du salaire, réel, c'est-à-dire du pouvoir 
d'achat. M. Raymond Aron apporte son éminente 
contribution à l'entretien d'unè confusion qui ne 
résiste cependant pas au premier examen. 
La hausse des salaires nominaux est l'effet et 

non la cause de l'inflation. Mais alors, d'où vient­ 
elle cette malicieuse inflation, ce mal que le gou­ 
vernement de César s'enorgueillissait d'avoir mai­ 
trisé? Il suffit de consulter le chapitre des avances 
de la Banque de France à l'Etat. Notre ami Robert 
Louzon ne manque jamais de consulter ce baromè­ 
tre. Or, il a constaté depuis le début de cette 
année un invraisemblable gonflement de ces avan­ 
ces, c'est-à-dire une fabrication de monnaie sur 
un rythme endiablé. Ce qui est stupéfiant, c'est 
qu'aucun économiste -:- aucun économiste distin­ 
gué, bien entendu - n'ait voulu regarder de ce 
côté-là. Sans doute, ce n'est pas la même chose 
de faire de la monnaie quand les caisses sont vides, 
et d'en fabriquer quand s'accroissent lés réserves 
en or ou en devises valant de l'or. Mais I'accélé- 

. ration enregistrée, à deux reprises ici par Robert 
Louzon, est telle qu'elle ne correspond certaine­ 
ment pas à l'accroissement des réserves. Il y a bel 
et bien fabrication de fausse monnaie, vieille 
méthode aussi, dont les résultats ne se font pas 
attendre. 
Pourquoi cette fausse monnaie, cette inflation 

qui n'a rien de « salariale » ? Pour payer d'énormes 
dépenses improductives. celles de la guerre d'Al­ 
gérie d'abord, puis les investissements de prestige. 
Tout investissement à trop long terme de rentabi­ 
lité est source d'inflation. Mais qu'est-ce quand il 
s'agit d'un investissement à fonds perdus ! 
Nous voici en dehors du domaine de l'intendance. 

J'ai écrit que l'intendance n'avait pas suivi. Ce 
n'est pas tout à fait exact. L'intendance est à 
l'image de la politique suivie. Cela fait trois ans 
que César est là, au pouvoir, et un pouvoir dis­ 
crétionnaire. Trois ans que la guerre d'Algérie con­ 
tinue. Elle pourrit au milieu des pires exactions, 
des hontes du racisme. César bat la campagne pour 
en sortir. Son armée ne « veut » pas quitter l'Al­ 
gérie. Sa police est travaillée par une· dissidence 
sourde. Son entourage même n'est pas sür. Seules, 
les organisations syndicales, dans la mesure -oü . 
elles échappént à la corruption des pouvoirs et 
des partis, dressent le barrage contre les atteintes 
au niveau de vie des travailleurs, et pour la défense 
des libertés pour tous. Ce barrage restera solide 
si les syndicats se gardent à la fois des sollicita­ 
tions du pouvoir en place, comme des appels du 
pouvoir de remplacement... Ils sont la seule oppo­ 
sition réelle. Èn aucun cas, ils ne doivent jouer 
le rôle de « force d'appoint ». 

Mais que fait donc le M.S.U.D. ? 
On est surpris de ne pas entendre parler du 

M.S.U.D. dans une situation comme celle-là. J'en- 



tends· bien qu'il ne peut, ni ne veut se substituer 
aux centrales. Mais enfin il est beaucoup question 
d'unité d'action et d'unité tout court. Et si le 
M.S.U.D. (Mouvement pour un Syndicalisme Uni 
et Démocratique) ne dit rien quand tout le monde 
écoute, personne ne croira qu'il existe. Pourtant, 
n'est-ce pas le moment de rappeler les conditions 
d'un syndicalisme unifié ? 

L'unité d'action, ou plutôt la conjonction des 
forces syndicales, qui se réalise, est une chose 
nécessaire. Elle n'implique nullement que les par­ 
tenaires soient d'accord sur d'autres buts que ceux 
qui sont immédiatement poursuivis. Vous pouvez 
vous accorder pour défendre le droit de grève, 
menacé aujourd'hui ; cela ne veut pas dire que 
vous vous accorderez demain pour le supprimer en 
fait, quand le gouvernement sera supposé meilleur. 
Vous pouvez vous accorder pour renverser la Bas­ 
ti1le ; cela n'implique pas que vous serez ensemble 
demain pour en reconstruire une autre. Le tout 
est d'être conscient de ce qu'on fait, de savoir 
pourquoi on marche ensemble aujourd'hui, pour­ 
quoi on refuse de le faire demain. 

L'hebdomadaire « France-Observateur » écrit 
dans son numéro du 26 octobre : « Chez les che­ 
minots, C.F.T.C. et Force Ouvrière donnent l'ordre 
de grève pour jeudi; la C.G.T. s'y rallie. » Si c'est 
ainsi que ça s'est passé, c'est très bien. 

Eugène Descamps, secrétaire général de la C.F.T.C., 
parle de «désengagement» par rapport à la C.G.T. 
Et Albert Detraz, considéré comme le leader de la 
« gauche » de la confédération chrétienne, l'ap­ 
prouve. Cela n'est nullement contradictoire avec 
l'unité d'action sur des points déterminés. Ici, 
nous dirons que cela va mieux ainsi. cEt, effecti­ 
vement, cela va mieux, comme on peut le constater 
dans les faits. Albert Detraz écrit dans « Syndica­ 
lisme » du 28 octobre : « La difficulté majeure de 
l'unité d'action est qu'elle doit concilier l'exigence 
de sol·idarité syndicaliste avec le respect de l'indé­ 
pendance du mouvement ouvrier, indépendance 
tant à l'égard de la réaction bourgeoise que de la 
déviation totalitaire du mouvement syndical que 
constituent le parti communiste et son satellite, la 
C.G.T.» Nous n'avons rien de mieux à dire. 
Par opposition, et pour achever de jeter une lu­ 

mière non équivoque sur les objectifs des uns et 
des autres, lisons ce qu'écrit André Berthelot, dans 
<< La Vie Ouvrière», organe de la C.G.T. malheu­ 
reux rejeton d'une « Vie Ouvrière » dont nous 
défendons ici l'esprit vigoureux : « Dans cette con­ 
joncture, le syndicalisme peut et doit jouer un 
rôle à la mesure de son influence. C'est dans ce 
but que la Commission administrative de la C.G.T. 
vient de s'adresser une nouvelle fois aux autres 
centrales syndicales, à la F.E.N. autonome et à 
l'U.N.E.F. pour la constitution d'un « Front syn­ 
dical · commun » ayant pour objectif : la mise hors 
d'état de nuire des factieux; la négociation de la paix 
en Algérie sur la base d'une autodétermination 
loyale et sincère; le rassemblement de toutes les 
forces de progrès et de paix en vue de jeter les 
bases du renouveau démocratique dont notre pays 
a le' plus urgent besoin. » 

Vous voyez tout de suite que ce « Front syndical 
commun » est un bloc enfariné. Quelles sont donc 
ces « forces de progrès et de paix », quel est ce 
« renouveau démocratique »? Nous pouvons une 
fois de plus juger de la différence qui éclate entre 
le mouvement ouvrier réel et la corruption pitoyable 
de ce mouvement par des forces qui n'ont rien à 
voir avec lui. 

Il est bien que les réalités, _que la vérité s'éclai­ 
rent et se précisent au feu même de l'action ou­ 
vrière. 

Avant le Congrès -confédéral 
de « Force Ouvrière » 
C'est dans cette · situation que va s'ouvrir dans 

quelques jours le Congrès national de la C.G.T.­ 
Force Ouvrière. Je n'ai pas besoin de dire qu'il 
retiendra toute notre attention, que nous suivrons 
ses débats et que nous en rendrons compte dans 
ces colonnes. Les discussions sur les principes, sur 
l'orientation, sur l'unité d'action ne manqueront 
pas d'y être très vives. 

« Force Ouvrière » est victime d'une prévention 
savamment entretenue par les staliniens d'hier et 
d'aujourd'hui. Il faut dire que l'orientation que lui 
impriment la majorité de ses dirigeants n'arrange 
pas les choses. Elle n'en est pas moins une force 
de résistance à la réaction et au totalitarisme. A 
l'intérieur, des courants de pensée et d'action exis­ 
tent et s'expriment qui sont très près de ce que 
nous représentons nous-mêmes. Le congrès de la 
Fédération F.O. des Produits chimiques, dont nous 
rendons compte d'autfe part et qui a réélu comme 
secrétaire général notre camarade Maurice Labi, 
a fait la preuve qu'on pouvait étre une organisa­ 

. tion dynamique, gagner en influence et en effec­ 
tifs, en ne laissant pas de côté la critique néces­ 
saire de l'orientation confédérale. 

Le bureau confédéral présente à ce congrès un 
projet de « plan de progrès et de justice sociale ». 
Nous en reparlerons. On va certainement discuter 
de son contenu, mais aussi de son principe et de 
son opportunité. Mais il n'est sans doute pas mau­ 
vais qu'un plan ouvrier - pourvu qu'il le soit inté­ 
gralement - soit opposé au plan des monopoles et 
des technocrates. 

Comme contribution à cette discussion, il n'est 
pas mauvais non plus de lire l'article du camarade 
Daniel Renard dans « Force Ouvrière » du 25 octo­ 
bre. Daniel Renard, ouvrier métallurgiste, est connu 
de la plupart d'entre nous parce que nous l'avons 
plusieurs fois rencontré dans « Je milieu » que 

· nous hantons. Il est actuellement secrétaire du 
syndicat F.O. des Métaux-Paris-Nord. Voici un para­ 
graphe de son article : 

« Cette organisation (la C.G.T.) a la double ca­ 
ractéristique d'être inféodée au P .C.F. d'une part, 
et d'autre part de jouer - avec beaucoup de virtuo­ 
sité, reconnaissons-te - les opposants de sa ma­ 
jesté. Et ce n'est pas encore l'un des moindres para­ 
doxes de cette situation que de voir la C.G.T. béné­ 
ficier de la confiance d'une grande partie des tra­ 
vailleurs pour une opposition au régime... qu'elle 
ne pratique pas dans les faits. Certains camarades 
ont pensé que le problème de l'unité d'action était 
une question-clé permettant de tout résoudre. En 
réalité, pour aussi importante que Mit cette ques­ 
tion, nous lui nions toute vertu magique. L'unité 
d'action ne peut avoir qu'un aspect tactique. Bien 
plus important à nos yeux est de savoir l'attitude 
et l'orientation que nous préconisons face aux be­ 
soins des travailleurs et à ce régime qui les op­ 
prime. Et, par-delà cela, il y a la confiance de 
millions de travailleurs à gagner, l'organisation de 
plusieurs centaines de milliers d'entre eux à faire. » 

* ** 
En marge du congrès F.O., nous devons signaler 

la curieuse attitude du journal « L'Express ». Quand 
je dis curieuse, c'est une simple façon de parler, 
car la position de cet hebdomadaire commence 
à ne plus être curieuse du tout. Sous le titre : « M. 
Bothereau prépare un cartel», Je dit hebdomadaire 
écrit, dans son numéro du 26 octobre : 

« M. Boihereau, secrétaire général de Force Ou­ 
vrière, est actuellement en train de jeter les bases 
d'un cartel syndicaliste libre. Ce cartel réunirait 
les membres des syndicats indépendants, ceux de 



l'action ouvrière de l'U .N .R. et les éléments gaul­ 
listes susceptibles de se détacher d'autres centrales 
syndicales. Le général de' Gaulle, auquel M. Boihe­ 
reau a exposé son projet, lui a promis son appui. » 
Avouez que si c'était vrai, voilà une excellente 

base de discussion pour le prochain congrès confé­ 
déral ! Le malheur, c'est que ces affirmations, ou 
ces insinuations, ne reposent probablement sur 
rien. Force Ouvrière répond le l"" novembre sous 
le titre « Faux et usage de faux ». Elle publie la 
lettre que Bothereau a envoyée à la rédaction de 
« L'Express » : 

« J'ai l'honneur de vous signaler que l'informa­ 
tion me mettant en cause dans votre numéro du 
26 octobre constitue en trois phrases une série de 
trois mensonges. Et je plains les lecteurs d'un jour­ 
nal dont, après cela, j'ai le droit de penser qu'ait­ 
cune autre de ses informations ne contient la moin­ 
dre parcelle de vérité. Je n'aurais donc pas p1is 
la peine de vous écrire si, au travers de ma per­ 
sonne, vous n'attentiez à la Confédération Ouvrière. 
Oserez-vous publier le présent démenti ? » 
Depuis un certain temps déjà, « L'Express » n'ar­ 

rive plus à dissimuler la qualité très spéciale de 
ses inspirateurs. Il s'agit - on l'a compris - de 
participer à la campagne de déconsidération des 
militants syndicalistes non inféodés. Pour en finir 
avec le délicat journal de M. J.-J .. Servan-Schreiber, 
nous pouvons également méditer -- la méditation 
n'a pas besoin d'être très longue - sur un passage 
de l'article de Mme Françoise Giroud, dans le 
numéro du 2 novembre. Mme Françoise Giroud, 

journaliste talentueuse, avait quitté un moment 
cette honorable maison. Elle y est revenue pour 
écrire ceci : 

« Si la fin justifie les moyens, Staline était à sa 
place, embaumé, encensé, honoré, dans les profon­ 
deurs glacées dit mausolée de la Place Rouge, dans 
le sarcophage de verre où un étrange sourire plis­ 
sait ses yeux clos, où la vie semblait encore irri­ 
guer ses mains fortes. Des mains de fer. Des mains 
qui ont su serrer la vieille Russie indolente et 
romantique à la gorge pour en faire jaillir en même 
temps que des flots de sang, l01, tonnes d'acier et 
les universités. Qui donc aurait fait plus et plus 
vite ? » 
Remarquez que Mme Françoise Giroud n'écrit 

pas : « Qui donc aurait fait mieux? ». Mais, visi­ 
blement, elle a de la tendresse pour « les 'mains 
de fer ». Mme Francoise Giroud ne va pas au fond 
du problème : combien de tonnes de sang vaut 
une tonne d'acier, ou une université? Comment 
se fait-il que ces « flots de sang» n'aient pas ferti­ 
lisé la terre russe, puisque, selon les « révélations» 
de Khrouchtchev, le tyran a laissé l'agriculture dans 
un état lamentableC? Mme Françoise Giroud n'a 
pas fini d'en apprendre de belles sur son héros 
aux mains de fer. Qu'elle écoute seulement les 
échos prochains ! 
Il ne fait pas de doute cependant que « L'Ex­ 

press » est très sensible aux échos qui viennent 
de ce côté-là. « Express » ou « Orient-Express » ? 

Il. GUILLORE. 

METTRE 
AU 

LES RÉGIMES 
SERVICE 

DE 
DES VIEUX 

Notre ami Patat a parlé plusieurs fois, ici, de 
Ja mise en place récente des Caisses de chômage, 
les ASSEDIC, et des Caisses de retraite, l'UNil:tS . 
en particulier. Ce qu'il en a dit me pa­ 
raît vrai : c'est l'aspect positif de ces réalisations. 
Grâce à ces caisses, les vieux et les chômeurs re­ 
çoivent une aide extrêmement précieuse, et ce sera 
une des gloires des militants Force Ouvrière d'avoir 
été parmi les meilleurs réalisateurs de ces caisses. 
Mais Patat me semble avoir oublié l'aspect néga­ 

tif de la constitution de ces caisses. Encore que 
les promoteurs ouvriers de l'opération ne sont en 
rien coupables, ayant dû, pour un plus grand bien, 
passer par les fourches caudines du patronat et du 
gouvernement, il n'en reste pas moins que subsiste 
un véritable scandale. L'heure est maintenant ve­ 
nue de le dénoncer et de l'abolir : l'argent des 
vieux et des chômeurs vole aujourd'hui au secours 
des financiers. Il est temps qu'il réintègre son véri­ 
table usage. 

QUI GERE LES RESERVES ? 

· Parler des Caisses de Prévoyance, c'est parler de 
réserves importantes. Il faut de l'argent en banque 
pour pouvoir faire face aux risques à couvrir dans 
les années à venir. 

A partir de ce principe, deux questions nous pa­ 
raissent capitales à poser : Qui gérera ces réserves ? 
Et quelle importance faut-il leur donner ? Expri­ 
mons ces questions d'une autre manière. A qui ap­ 
partiendra d'abord le pouvoir financier ? Comment, 
d'autre part, sagement user de cet argent, ne pas 
gaspiller sous prétexte de nécessités immédiates, 
ne pas thésauriser sous prétexte de prévisions 
nécessaires. 
Il y a maintenant trois ans que les Caisses de 

chômage perçoivent 1 % des salaires distribués aux 
salariés de l'industrie privée. La convention est du 
31 décembre 1958. Cela fait des sommes considéra­ 
bles, d'autant plus que ces travailleurs ont très peu 
connu le chômage, si ce n'est un peu au début de 
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1959 ou dans certaines régions, comme la région 
nantaise. Le solde est cependant tellement positif 
qu'on n'évitera pas, dans deux ou trois mois, l'ap­ 
plication du règlement qui prévoit que la cotisation 
ne sera plus perçue à partir du moment où les réser­ 
ves équivalent à 2,5 % des salaires ayant servi de base 
aux contributions du dernier exercice. 
Dès lors que les organismes signataires sollici­ 

taient l'agrément gouvernemental destiné à étendre 
la convention à l'ensemble des salariés, l'Etat. pre­ 
nait pied dans la maison. Nous connûmes alors 
l'arrêté du 3 juin 1959 et le décret du 12 novembre 
1959 qui donnent le contrôle des liquidités à l'Etat 
et surtout limitent l'importance des fonds de rou­ 
lement. 
L'argent est donc versé aux banquep, en particu­ 

lier à la Caisse des Dépôts et Consignations. Et, 
à partir de là, la gestion de l'Assedic et de J'Unedic 
cesse d'être paritaire. L'intérêt qui est reversé au 
régime est extrêmement bas et nullement en rap­ 
port avec le taux actuel du loyer de l'argent. Ces 
sommes sont alors reversées à l'industrie privée 
sous forme de prêts, dans des conditions intéres­ 
santes. Une partie des cotisations des travailleurs 
a donc financé, depuis trois ans, la construction 
d'entreprises, l'achat de machines nouvelles . .Non 
seulement les capitalistes s'approprient, aujourd'hui 
l'auto-financement prélevé sur les produits de l'en­ 
treprise, mais ils bénéficient encore de cette sorte 
« d'auto-financement indirect » que constitue la 
cotisation du salarié à sa caisse de chômage. 
Le problème est identique dans les Caisses de 

retraite, avec cette différence que l'intérêt versé . au 
Régime est supérieur à celui versé aux Assedics. 
Certaines caisses bien gérées atteignent même Je 
loyer normal de l'argent et ont pu percevoir jus­ 
qu'à 11 %, ces dernières années, plus de 7 % aujour­ 
d'hui. 
C'est ici que nous voyons apparaitre le rôle des 

compagnies d'assurance. Au moment de la signature 
de la convention Unirs, le CNPF a imposé aux or­ 
ganisations ouvrières la gestion des fonds par la 



compagnie d'assurance : li a fallu accepter la con­ 
vention d'assurance et mener un combat d'arrière­ 
garde en « limitant les dégâts ». En fait, la conven­ 
tion d'assurance prévoit que les compagnies verse­ 
ront, pour la gestion des fonds, un intérêt de 3,5 % 
et, en outre, 80 % de la différence entre ce taux de · 
3,5 et le taux réellement obtenu par le placement 
financier. J'ai sous les yeux le rapport financier 
d'une de ces compagnies pour 1960 : elle a à ce titre 
remis 43 millions d'anciens francs à l'Unirs mais 
s'est approprié près de 11 millions versés au bilan 
dans un compte pùdiquement intitulé : ·« Provision 
pour éventualités diverses ». Que de « provisions » 
qui passent ainsi à la barbe des retraités ! Les vieux 
qui n'ont que 2,20 NF par jour ne pourraient pas 
devenir des « éventualités diverses » ! 
L'Etat prend largement sa part dans l'opération, 

les banques, les compagnies d'assurance nationa­ 
lisées sont aux premiers fauteuils. Et l'Etat peut 
très bien s'approprier l'utilisation directe de ces 
réserves pour financer ses guerres coloniales ou sa 
force de frappe. Un simple décret suffirait pour 
obliger les caisses à placer leurs fonds pour 80 % en 
fonds d'Etat. Lorsqu'il a été question en 1960, d'im­ 
poser aux régimes de retraite une augmentation de 
leurs réserves, c'est un total de l'ordre de 400 à 500 
milliards d'anciens francs qui allait se canaliser 
ainsi vers les coffres de l'Etat. 
Qu'on ne me dise pas qu'en échange, les com­ 

pagnies d'assurance apportent la garantie du pla­ 
cement. C'est vrai que cette garantie existe mais 
e1le était déjà obligatoire sans qu'il ait été néces­ 
saire de signer une convention particulière. 
Le pouvoir appartient à quelques· grands commis. 

Le mouvement syndical, en œuvrant pour couvrir 
les risques aussi importants que ceux du chômage 
et de la vieillesse a, en fait, renforcé le pouvoir de 
ces grands personnages. Les représentants des tra­ 
vailleurs n'ont pas, eux, accru leur autorité pour 
autant. Le paritarisme s'arrête devant la gestion 
financière du salaire indirect des travailleurs. La 
socialisation des caisses de chômage et des caisses 
de retraite complémentaires reste à faire. 

DE FORTES RESERVES SONT-ÈLLES NECESSAIRES ? 
On a vu que les réserves des caisses de chômage 

atteignaient leur maximum : 2,5 % des salaires. 
Après, la cotisation sera suspendue. Nos organi­ 
sations veulent se battre pour couvrir d'abord le 
chômage partiel pour lequel rien n'est encore fait. 
Mais il sera difficile d'obtenir du patronat la pour­ 
suite du versement. 
Un problème plus complexe est posé par les 

régimes de retraite. Quel volume doivent atteindre 
les masses de réserve pour honorer les points de 

. retraite qui se présenteront aux guichets en 1980 
ou 1990? · 
La courbe démographique ne cesse de progresser. 

C'est vers 1980 que nous connaitrons le plus grand 
nombre de retraités. A partir de cette date, les 
effets de la première guerre mondiale apparaitront. 
Les enfants qui ne sont pas nés en 1915 manque­ 
ront à l'effectif. Alors, disent nos financiers, ce 
n'est qu'en 1980 qu'on pourra souffler un peu ; d'ici 
là, le seul impératif consiste à mettre de l'argent 
de côté. 
C'est la perspective dans laquelle se sont placés 

les actuaires du ministère des Finances lorsqu'en 
1960, ils écrivirent ce projet d'administration publi­ 
que qui a défrayé la chronique de l'époque et 
soulevé une émotion justifiée. Leur texte, nous 
l'avons dit. revenait à mettre en réserve quelque 
500 milliards d'anciens francs. 
Leur vué ne s'avère en réalité que partiellement 

scientifique. Le nombre de retraités en 1980 n'est 
qu'une donnée parmi· d'autres. L'actuaire devrait 
aujourd'hui devenir démographe et connaitre aussi 
toutes les tranches d'âges d'une époque donnée. II 
est aussi important de connaitre le nombre de 
jeunes qui cotiseront. La technique de l'assurance où 
il suffisait de connaitre la durée de la vie humaine 
ne s'applique pas ici. L'évolution actuelle qui con­ 
siste à prendre une retraite de plus en plus jeune 
- le nombre de refraités de moins de 65 ans aug­ 
mentant sans cesse - est aussi importante à éva­ 
luer que le niveau plus ou moins élevé du salaire 
garanti qui amènera dans les caisses des ressour- 

ces plus ou moins importantes. Impossible non 
plus de ne pas tenir compte de l'évolution écono­ 
mique, de l'expansion et du développement que 
nous connaîtrons dans les prochaines années, quand 
on sait que la récession de 1959 amena, par exem­ 
ple, aux caisses, une cotisation globale diminuée 
de 15 %. Notre actuaire-démographe doit devenir 
aussi économiste et sociologue. 
Nul ne peut aujourd'hui se targuer de connaitre 

parfaitement toutes ces données techniques. La 
science statistique des conditions de vie de l'homme 
ne connaît encore que de très grosses approxima­ 
tions. Cette imprécision permet donc une marge 
actuellement importante d'appréciation. Les pessi­ 
mistes voudront plus de réserves ; les optimistes 
accorderont davantage aux vieux d'aujourd'hui. 
Dois-je me ranger parmi les optimistes? Je vou­ 

drais appeler les responsables syndicaux à moins 
de prudence. Les hypothèses de travail des caisses 
de retraite sont généralement très prudentes. Elles 
sont souvent faites à « cotisation fixe », alors que 
les cotisations augmenteront. Elles prévoient que, 
dans trois ou quatre ans, la masse de réserves sera 
déjà suffisante pour prévoir la vague de retraités 
des années 1975. 
On comprend mal cëtte sorte d'assurance tran­ 

quille du président de l'Unirs Théo Braun, mili­ 
tant CFTC, qui déclarait au « Monde », le 21 juillet 
dernier : « La politique de l'Unirs est basée sur un 
rendement modéré. C'est une nécessité technique 
pour tous les régimes de répartition sérieusement 
gérés, d'abaisser progressivement leur rendement 
pour tenir compte des données générales de la 
démographie française et de l'évolution de leurs 
charges. La hausse de la valeur du point, quoique 
très appréciable, doit donc rester inférieure à l'élé­ 
vation du salaire moyen qui sert de base à la fixa- _ 
tion du salaire de référence. » · 
Je paraphrase. Les données techniques ( ! ) doi­ 

vent imposer aux retraités des sacrifices plus 
grands qu'aux travailleurs actifs. 
Nous devons nous inscrire en faux contre une 

telle attitude, non seulement sur le plan de la jus­ 
tice, mais aussi sur le plan technique. Les compa­ 
gnies d'assurance ont non seulement imposé leur 
gestion, mais leurs techniques raccourcies. Au détri­ 
ment des retraités. 
La bataille syndicale est donc 'de tous les jours. 

Au · dernier conseil d'administration de I'Unirs 
du 4 juillet, les techniciens proposaient 20,40 francs 
comme valeur du point de retraite. ·Les patrons 
- tu parles ! - 19,87. Le groupe FO 20,80. C'est 
finalement la proposition transactionnelle au pré­ 
sident à 20,56 qui est retenue. Les techniciens vou­ 
laient faire payer tout de suite par les retraités 
d'aujourd'hui des avantages supplémentaires accor­ 
dés aux veuves. Le groupe FO faisant remarquer 
que ces avantages pouvaient se « rattraper » sur 
plusieurs années. 
C'est un exemple du travail à opérer dans les 

conseils d'administration de toutes les caisses. 

LE PROJET DE R.A.,P. DE 1960 

Les « cadres » ont, les premiers, tiré la· sonnette 
d'alarme qui auraient vu leurs retraites... dimi­ 
nuées de 30 % en dix ans. En réalité, nous l'avons 
vu, tous les régimes étaient atteints. Comment en 
est-on venu là ? 
L'ordonnance du 7 janvier 1959, relative à cer­ 

taines opérations de prévoyance collective et d'as­ 
surance prévoit en son article 9 : « Un .rêglement 
d'administration publique déterminera les règles 
techniques et les conditions d'application de la 
présente ordonnance et, notamment, sa date d'en­ 
trée en vigueur. » 
A vrai dire, il ne s'agissait pas seulement d'une 

querelle entre optimistes et pessimistes. Et les opti­ 
mistes se trouvaient davantage du côté du minis­ 
tère du Travail, les pessimistes davantage du côté 
des Finances. Il s'agissait aussi d'une concurrence 
entre les quelque ... 700 caisses qui se partagent les 
cotisations des actifs. 
On ignore si ces 700 caisses sont convenablement 

gérées. Et nul ne peut dire si, demain, un gaspillage 
excessif, ici ou là, ne laissera pas certains retraités 
devant des guichets vides. 
Je-lis, sous la signature d'un syndicaliste, ce pas- 

7-299 



sage d'une lettre au Ministre du Travail, au nom 
du conseil d'administration d'une caisse : « A trois 
reprises différentes, (notre conseil d'administra­ 
tion) s'est prononcé, dans son rapport, pour un 
renforcement de la réglementation technique, seul 
susceptible, à ses yeux, de mettre fin au désordre 
des régimes de répartition, qui, bien qu'opérant sur 
le plan social, n'ont pas toujours su s'affranchir 
de tout esprit commercial. " 
Jouant les apprentis sorciers, certains adminis­ 

trateurs appellent de leur vœu une réglernentatlon 
qui alignerait tous les régimes sur leur propre pru­ 
dence. 
On sait ce qu'il advint : le projet de R.A.P. uni· 

formisait le rendement pour chaque régime à 0,10. 
(Il se situe actuellement autour· de 0,15.) C'était le 
niveau de la valeur des rentes viagères des assu­ 
rances que l'on voulait imposer, comme si encore 
une fois le problème était identique, comme si en 
outre, une caisse de retraite par répartition devait 
se comporter comme ces institutions d'assurance 
que nous ne pouvons tout de même pas classer 
parmi les institutions à but non lucratif. 

COMMENT EN SORTIR ? 
Après les protestations unanimes des organisa­ 

tions syndicales et le repli stratégique des minis­ 
tères, nous en sommes toujours au même point. 
Aurons-nous demain un décret de R.A.P. plus sou­ 
ple et plus valable ? 
Il faudrait pour cela, nous semble-t-il, partir des 

données démographiques générales de l'industrie 
privée intéressée, déterminer l'âge moyen des actifs 
cotisants, leur nombre par tranches d'âge, l'évolu­ 
tion des salaires dans chacune de ces tranches d'âge, 
le nombre de retraités, étudier les rapports entre 
ces données, en noter les évolutions au cours des 
trente années prochaines. Chaque année, recom­ 
mencer ces calculs pour les trente années suivantes 
en corrigeant d'après les erreurs constatées au 
cours de l'année précédente sur ce qui avait été 
prévu. 
A partir de là, pourraient être mis sur pied l'évo­ 

lution et l'équilibre d'un régime-type valable pour 
l'industrie française. Il suffirait d'obliger chaque 
régime à établir les mêmes calculs pour le groupe 
de salariés dont il est responsable et à établir les 
éléments de- comparaison avec te régime-type. Il 
devra, suivant les circonstances, soit appeler des 
cotisations supplémentaires, soit réduire les char­ 
ges, soit, dans le cas contraire, développer les avan­ 
tages accordés. Mais il restera libre des combinai· 
sons particulières qu'il entendra instaurer, pourvu 
qu'il prouve qu'à terme, il reste en accord avec 
l'évolution du régime-type. 
Tâtonnements incontestables et nécessaires au 

départ ; nous sommes cependant loin de l'aligne­ 
ment par la base que prétendait opérer le R.A.P. 
de l'an dernier. On met bien de l'ordre dans la 
maison mais par le truchement de données écono­ 
miques, sociales et démographiques mises àu service 
d'un régime particulier. Il n'y a plus intervention 
brutale de l'Etat. Les rapports contractuels et pari­ 
taires qui sont, dans une certaine mesure, à la base 
des régimes sont respectés ; car c'est autant sur le 
principe de l'intervention de l'Etat que nous avons · 
crié l'an dernier que sur les données de son inter­ 
vention. 

FAUT-IL TOUT FEDERER ? 

Remettre de l'ordre dans la maison et sortir du 
labyrinthe que nous crée la multiplicité des caisses. 
On cherchera d'abord à coordonner leur activité, 

faire en sorte que les modalités de règlement des 
retraites s'uniformisent. Aucun succès en vue en­ 
core dans ce domaine. Tous les ans, le pouvoir légis­ 
latif sort une nouvelle loi, mais celle du 2 août 1961 
rejoindra les autres aux oubliettes. Certains régi­ 
mes de retraite ne se sentent pas concernés par 
un effort de coordination. C'est aux autres, diraient 
facilement certains, à s'aligner sur notre méthode. 
Cela ne va cependant pas loin. On n'en est pas 

encore à parler de véritable compensation. La com­ 
pensation existe entre les caisses groupées à 
l'Unirs ; elle s'applique aussi dans des cas isolés 
comme entre l'Unirs et la Caisse du Bâtiment 
CNRO. 
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Faut-il alors fédérer toutes les caisses sous la 
même bannière ? Cela a été l'ambition de l'Unirs. 
L'idée paraissait excellente ; malheureusement, la 
naissance a été ratée. Outre les vices congénitaux 
du régime Unirs (convention avec les caisses 
d'assurance, trop grande prudence), il fallait bien 
se douter qu'une fédération ne peut naitre que par 
l'accord librement accepté des différentes caisses 
existantes. Il aurait fallu que la fédération naisse 
des contacts inter-régimes préalablement et patiem­ 
ment menés. 
Il n'en a rien été. On a créé un chapeau supplé­ 

mentaire et, l'on a pu asister à ce paradoxe d'un 
régime créé pour fédérer les autres et qui a provo­ 
qué la création de multiples caisses. C'est ainsi que 
les régimes CRI (Renault), IRPSIMMEC (Métallur­ 
gie) ont créé, chacun sous sa dépendance, de nou­ 
velles caisses affiliées à l'Unirs (la CRI-Unirs, 
l'IRCOMMEC). Les régimes peuvent ainsi jouer 
sur deux tableaux, poursuivre leur activité propre 
~out en profitant par personne interposée, cséée de 
toutes pièces, des avantages Unirs (la signature 
de conventions collectives en particulier). 
Ce départ raté, peut-on encore aujourd'hui parler 

de fédération ? San~ doute, mais à condition de 
repartir à zéro et ne pas considérer le problème 
résolu, comme le prétend l'Unirs. Des contacts 
devraient s'établir entre les uns et les autres. Des 
caisses fictives comme la CRI-Unirs ou l'IRCOM­ 
MEC devraient disparaître au bénéfice des régimes 
qui les ont fait naître pour les besoins du moment. 
Les règlements se rapprocheront, l'organisme fédé­ 
ratif naîtra alors, mais alors seulement. 
Peut-être d'ailleurs sommes-nous à la veille d'un 

nouveau tournant en ce domaine. Mais la solution 
n'est pas dans la demande d'extension brutale du 
régime d'Unirs. Les syndicalistes, plus que les 
autres, devront marquer la souplesse indispensable 
pciur ne pas s'attacher aux formules ou aux sigles; 
mais voir les choses essentielles .. 
Loin de moi la pensée de faire ici œuvre de tech­ 

nicien ; ce n'est point là mon « job ». Ma réaction 
est seulement celle d'un syndicaliste qui connaît la 
misère des vieux et ne peut se réjouir devant le 
« rendement modéré » d'un régime. 
Bien d'autres aspects du problème des retraites 

seraient d'ailleurs à étudier : la nécessité pour les 
cadres de cotiser au premier franc, l'urgence de 
servir des retraites décentes à 60 ans (ce qui va 
bouleverser les données techniques ou permettre 
de puiser dans les réserves?). 
Disons qu'une première étape est franchie. Ce 

qui reste à faire est plus important encore : s'assu­ 
rer la gestion de ces régimes, les développer, don­ 
ner aux vieux les moyens normaux d'existence. 

M. CHAUSSE. 

LA CLASSE OUVRIÈRE 
VA-T-ELLE RÉAGIR 

CONTRE 
LES PLASTIQUEURS ? 
L'appartement du professeur Godement, -émis­ 

nent mathématicien, a sauté. Les étudiants· et 
les professeurs de la Faculté des Sciences de 
Paris ont réagi aussitôt par l'arrêt du travail. 
Manifestation de solidarité. 
L'appartemetn du journaliste Frédéric 

Pottecher, chroniqueur juridique à la R.T.F., a 
sauté (après les attentats aux domiciles de 
Beuve-Méry et de Gabriel Robinet). 
Les travailleurs de la presse auraient dû 

réagir avec la même vigueur que les étudiants. 
C'est justement parce que le pouvoir est impuis, 
sant contre les plastiqueurs, quand il n'est pas 
leur complice, que, là encore, l'action appar­ 
tient aux travailleurs. 



APRÈS LE CONGRÈS F.O. DES INDUSTRIES CHIMIQUES 

RENDRE LES SYNDICATSPLÜS PUISSANTS 
POUR ASSlJRER SA PLACE AU TRA V AIL 

Dans cette revue, toujours fidèlement attachée 
à la Charte d'Amiens, il est aisé à un respon­ 
sable fédéral de commenter rapidement les po­ 
sitions prises récemment par son Congrès na­ 
tional et qui s'inspirent largement de la pensée 
syndicaliste. 

Pour nous, au;ourd'hui comme hier, les pro­ 
blèmes qui sont posés à la classe ouvrière de­ 
meurent semblables dans leur essence et appel­ 
lent, par conséquent, des réponses semblables. 
En 1961, comme en 1906, ce qui est essentiel est 
d'assurer activement la défense des intérêts quo­ 
tidiens des travailleurs, c'est-à-dire de préserver 
et d'améliorer leur niveau de vie ; et, à plus long 
terme, d'œuvrer à l'expropriation du capital par 
la libération du travail à travers les organisations 
syndicales qui constituent les cellules de la socié- 
té future. ' . 

Pour qui sait lire et qui connaît son histoire, 
tout ceci est bien clair dans toutes nos résolu­ 
tions, approuvées à l'unanimité des congressistes. 
Cela provoque naturellement quelque émotion 

dans certains milieux conservateurs jusques et y 
compris dans certains milieux qui nous sont pro­ 
ches, le conservatisme étant universel et pas 
nécessairement attaché à la fonction capitaliste. 

Car notre postulat de base tient à ces deux 
données fondamentales : 

1. Qui veut faire évoluer et transformer la 
société doit nécessairement évoluer et se trans­ 
former par une nécessaire adaptation aux exigen­ 
ces modernes ; 

2. Qui veut entreprendre et réaliser doit met­ 
tre en œuvre les moyens de l'entreprise et de 
la réalisation, qui sont gigantesques. 

Plusieurs générations se sont attelées à ces 
tâches et que d'autres s'y attellent n'est ni trop, 
ni trop peu, ni plus digne ou plus indigne au­ 
jourd'hui qu'hier. Il ne convient donc pas de 
nous effrayer de l'immensité de la tâche et, 
suivant la pensée de Monatte, plus il y a à faire, 
plus il convient de flaire. L'essentiel étant tou­ 
jours de se placer dans la bonne perspective. 
C'est ce que notre Fédération croit avoir fait 

depuis des années et c'est ce qu'elle continuera 
à faire. Les progrès considérables que nous avons 
réalisés, du point de vue de l'organisation des 
travailleurs, du taux des cotisations, de l'amélio­ 
ration du pouvoir d'achat, de l'éducation ouvrière, 
etc., garantissent à la fois le bien-fondé de cette 
position et son succès futur. 

Maurice LABI. 

LA RÉSOLUTIO.IN GÉNÉRALE DU CONGRÈS 
Le Congrès cle la Féclération F.O. des Produits 

chimiques a adopté une série de résolutions, toutes 
intéressantes. Elles revendiquent, entre autres, le 
salaire minimum mensuel à 500 NF, avec la double 
échelle mobile par rapport au prix et à la produc­ 
tivité ; un mois de congé payé avec 7Jrime de 
vacances ; la création cl'un fonds de lutte. 
La résolution générale que nous publions ci-après 

résume l'orientation de la Fédération. Ce docu­ 
ment peut être considéré comme un exemple de 
motion syndicale qui ne laisse âe coté aucun pro­ 
blème. particulier on général, de la vie ouvrière. 

Le Congrès National de la Fédération des Indus­ 
tries chimiques, parachimiques et du verre C.G.T.­ 
F.O., réuni à Paris les 13, 14 et 15 octobre 1961, 
adresse son salut fraternel aux travailleurs de 
France et du monde en lutte pour la préservation 
et l'amélioration de leur bien-être et de leur liberté. 
Fidèle aux traditions syndicalistes, le Congrès dé­ 

clare que la réalisation des aspirations ouvrières, 
qui constitue une œuvre difficile et de longue 
haleine, ne peut être poursuivie et ,achevée que par 
l'effort et la volonté du prolétariat organisé syndi­ 
calement. 

CONTRE LA POLITIQUE 
C'est pourquoi, les militants C.G.T.-F.O. de I'Ato­ 

me, du Caoutchouc, de la Chimie, du Pétrole, des 
Plastiques et du Verre dénoncent les manœuvres 
des hommes et des partis politiques tendant à un 
prétendu rassemblement démocratique et dont l'ob­ 
jectif tend simplement à redorer Je blason de poli­ 
ticiens et d'organismes défaillants. 
En réaffirmant son indépendance à l'égard du 

gouvernement, du patronat, des partis, la Fédéra­ 
tion ne renonce pas pour autant à la défense et à 
l'épanouissement des libertés démocratiques qui 
constituent les meilleures garanties pour le déve­ 
loppement de l'action syndicale. 

POUR LA DEMOCRATIE 
En conséquence, le Congrès donne mandat à ses 

syndicats et à sa Fédération pour faire front, en 
. toutes circonstances et de t;,us leurs moyens, aux 
menaces qui risquent de réduire encore ces libertés 
démocratiques. Les factieux qui voudraient placer 
notre peuple sous leurs bottes doivent savoir qu'à 
toute entreprise fasciste, réduisant le pays de la 
liberté à un régime dictatorial, il sera répondu par 
l'action unie des travailleurs et de leurs organisa­ 
tions syndicales. 

FAIRE PLACE AU TRAVAIL 
Quelle que soit l'évolution de la situation géné­ 

rale, que nous ayons à vivre encore sous la V•· Répu­ 
blique ou sous une vrr. plus démocratique, Je mou­ 
vement syndical doit occuper la place qui revient 
aux travailleurs en leur qualité de producteurs et 
de consommateurs. La classe ouvrière n'est demeu­ 
rée éloignée des responsabilités nationales que par 
la volonté et le fait des gouvernants et du patro­ 
nat ; son intégration au sein de la nation ne peut 
donc se concevoir et · se réaliser qu'à partir du 
moment où l'on reconnaitrait à l'ouvrier la qualité 
d'homme et de Fra.nçais à part entière. 
Pour atteindre à l'épanouissement. de ses aspira­ 

tions, le prolétariat doit agir en vue de la planifi­ 
cation de l'économie et de la socialisation de l'in­ 
dustrie. Il est conforme aux exigences de notre 
temps que la vie économique soit ordonnée et que 
les biens de production soient restitués à la collec­ 
tivité et gérés démocratiquement. 

NIVEAU DE VIE ET ALGERIE 
Parallèlement à cette tâche d'aujourd'hui et de 

demain, le Congrès appelle les travailleurs à pren­ 
dre conscience de la frustration dont ils sont l'objet 
par le fait que, d'une part, l'amélioration de la pro­ 
ductivité profite principalement aux capitalistes 
exploiteurs et que, d'autre part, les 1.000 milliards 
dépensés annuellement pour la guerre d'Algérie 
sont surtout prélevés sur les bourses modestes. La 
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Fédération engage donc ses organisations et ses 
militants à mettre tout en œuvre pour que : 

10 L'indépendance de l'Algérie mette enfin un 
terme à la guerre qui s'y déroule depuis sept ans. 

2" L'accroissement de la richesse nationale pro­ 
fite également aux salariés afin que nous n'ayons 
pas qu'à nous battre pour le rattrapage de notre 
pouvoir d'achat mais en vue d'améliorer régulière­ 
ment nos conditions d'existence. 

RENFORCER NOTRE ACTION 
Pour aider à l'affermissement de la puissance 

syndicaliste et de l'action ouvrière, le Congrès a 
décidé la mise en place d'une caisse de solidarité 
dont le but est de soutenir financièrement les 
camarades en lutte. 

Afin de faciliter cette lutte, le Congrès donne 
mandat aux organismes fédéraux pour faire en 
sorte que notre Confédération, qui se veut la conti­ 
nuatrice de notre vieille C.G.T. et l'expression de 
l'ensemble prolétarien, soit toujours à la pointe de 
la revendication et de l'action. 

LES REVENDICATIONS 
Le Congrès appelle tous les travailleurs à faire 

prévaloir leurs aspirations générales et leurs reven­ 
dications particulières suivantes : · 

10 Préserver et perfectionner les règles démocra­ 
tiques permettant au peuple une expression libre. 

2° Assurer à la classe ouvrière et à son mouvement 
syndical la place de choix qui leur revient dans la 
direction économique et sociale depuis les usines 
jusqu'à la nation. 

3° Obtenir la planification de l'économie pour 
mettre un terme à la gabegie et au mercantilisme 

des capitalistes qui sont plus soucieux de proïlts 
personnels que de l'intérêt général. 

4° Permettre le retour à la nation des trusts in­ 
dustriels qui doivent bien plus constituer des 
ensembles publics au service du peuple que des 
moyens d'enrichissement patronal par l'exploita­ 
tion ouvrière. 

50 Garantir à chaque salarié un salaire mini­ 
mum de 50.000 francs par mois lui permettant de 
subvenir décemment à ses besoins matériels et, 
au profit de tous les travailleurs, le rajustement 
des salaires tenant compte de l'augmentation des 
prix et . de l'accroissement de la productivité. 

6° Réduire l'horaire hebdomadaire à 40 heures, 
comme en 1936, sans diminuer les rémunérations 
afin de permettre l'emploi du million de jeunes 
qui se présenteront d'ici à 1965 sur les marchés 
du travail. 

70 Augmenter le temps de repos des travailleurs 
par des vacances annuelles d'un mois et une re­ 
tra.i te à l'âge de 60 ans. 

8° Préserver la santé des travailleurs eri leur 
assurant toutes les conditions nécessaires d'hy­ 
giène et de sécurité. 

0 
S'UNIR ET AGIR 
Pour traduire dans les faits ces aspirations 

générales et ces revendications particulières, le 
Congrès National demande aux travailleurs de 
l'Atorne, du Caoutchouc, de la Chimie, du Pétrole, 
des Plastiques et du Verre de rallier en masse leur 
Fédération C.G.T.-F.O., premier pas vers la puis­ 
sance d'action et la réalisation de nos objectifs. 
Le Congrès appelle la classe ouvrière à I'organi­ 

sation et à l'action pour la paix, la liberté et· le 
bien-être. · 

Un encouragement. 

D'Albert GOLDSCHILD, cette lettre, adressée à 
Hagnauer : 
Tardivement parfois, et de trop loin (je veu:i: 

dire : trop à l'écart) je suis la R.P. Une fois de plus, 
que ce soit utile. ou pas, je tiens à te dire tout 
mon accord sur tôti papier de septembre, mise au 
point ql!,i s'imposait devant cet abus des mots "et 
ce travestissement des situations historiques qui 
nous sont offerts quotidiennement. 

Sur un autre plan, la lecture de la R.P. est tou­ 
jours émouuatite pour les... attardés de nos géné­ 
rations - disons du moins de la mienne. C'est 
aussi au retour des vacances que j'ai appris la mort 
de Lucie. L'impression d'im désert que se fait, 
des derniers arbres qui tombent. Impression fausse : 
il est sûr que parmi les jeunes se dressent ou se 
forgent de pareils combattants. Quelques-uns, dans 
la foule. Comme alors. · 
La R.P. est aussi instructiue (pour tous les âges) 

d'un. bout l'autre. Et •Douzon, si inégal, si heurté, 
sait tant âe choses et, une fois sur deux, voit si 
juste ! 
Et pourtant je résiste mal à ce sentiment que 

ce grand et bel effort que poursuit le noyau, tou­ 
jours, solide, se perd pour une grande part, comme 
des cris entre quatre murs. . 

Ce n'est pas tout à fait vrai, je le sais, et J'aurais 
sans doute un sentiment différent si j'étais mili­ 
tant syndicaliste, surtout sans doute au S.N.I. 
Mais je crois que c'est, quand même, conforme 

en quelque mesure à la réalité. Et c'est d'autant 
plus âësolant que certaines initiatives prises ail­ 
leurs (et que je ne mets pas tout à fait sur le 
même plan que la R.P. mais qui méritaient consi­ 
dération) se dissolvent ou se perdent dans la 
littérature. 

Qu'y faire ? Vous n'attendez pas mon avis, bien 
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sûr, et mus il y a cet éternel dilemme : extension 
à tout risque, ou bien rigueur et vureté. 
N'y a-t-il pas pourtant une question, aussi, de 

vocabulaire ? Ressent-on toujours la marche rlu 
temps et cette érosion des [ormiües entièrement 
véridiques naguère mais qu'entament les change­ 
ments des choses et des hommes (ne me fais pas 
parler d'épi7Jhénomènes !) ? 
Mais je m'en tiens là, pas assez qualifié pour en 

dire vlus. Et, puisque tu n'as pas besoin ârencou­ 
raçements, je te serre simplement la main. 

* ** 
Encore l'Etat d'Israël 
D'un vieil abonné parisien 
Ma première lettre, parue en septembre, pas plus 

que celles de Lnplaud et de Marcadet publiées dans 
le dernier numéro, n'incitent Lauzon à refréner 
son animosité à l'égard d'Israël, Au contraire, la 
créatioti tle cet Etat, ionaë par une décision cle 
l'O.N.U. partageant la Palestine en un Etat juif 
et un Etat arabe, demeure à ses yeux comme l'exem­ 
ple « du. plus répugnant et du plus atroce des colo­ 
nialismes ». Il répète, comme s'il y, avait été, que 
les Arabes en ont été chassés, et ne tient aucun 
compte des affirmations contraires soutenant que 
ce sont les Etats arabes qui, vréparant leur agres­ 
sion contre l'Etat juif, ont invité leurs correli­ 
qionnaires à le quitter. Quant cm malheureux sort 
de ces réfugiés, s'il faut âéplorer qu'ils' soient encore 
parqués aux frontières d'Israël, c'est peut-être aussi 
parce que les Etats arabes voisins refusent' âe les 
accueillir, comme fait l'Allemagne de l'Ouest à 
l'égard des réfugiés de l'Est, et préfèrent les laisser 
vivre en parosites entretenus par les Nations Unies 
et se maintenir comme un abcès ouvert aux flancs 
d'Israël, en attendant l'heure d'une nouvelle agres­ 
sion. 
Et, à lire Lauzon, on croirait que, vraiment aucun 

Arabe ne vit plus en Israël. Or les dernières élec­ 
tions pour le renouvellement du Parlement de ce 
pays nous ont avpris qu'un parti arabe avait par­ 
ticipé à la compétition électorale et qu'il disposait 
tie quatre députés. Et, détail qui a son importance, 
ce parti est l'allié du « Mapaï » et soutient sa poli­ 
tique. 



LA RUSSIE N'EST PAS ENCORE PRETE 
L'AMERIQUE LE SERA BIENTOT 
. .La s.eule chose <;JUi soit à retenir des abon­ 
dants. discours, declarations, notes, etc. que 
Khrouchtchev a prononcés ou rédigés au cours 
du dernier mois est celle-ci : contrairement à 
ce qu'il avait maintes fois affirmé, Khrouchtchev 
n'exigera point ·que la question de Berlin soit 
résolue avant le 31 décembre de cette année. 
C'.est la seconde fois que le Kremlin ajourne 
ainsi sine die la date limite qu'il avait fixée 
.pour . la capitulation de l'Occident ; c'est le 
second de ses ultimatum qui foire. 

. Quelle en est la raison ? 
Elle ne sa.urait être que celle-ci : la Russie ne 

dispose pas pour l'instant d'une puissance mili­ 
.taire suffisante, c'est-à-dire d'un armement nu­ 
cléaire suffisant, pour être à même d'imposer sa 
volonté à l'Occident. . 

Les dernières estimations qui ont été faites 
de sa force nucléaire mettent celle-ci, en effet. 
à un niveau nettement moins élevé que celui au­ 
quel on avait pensé qu'elle arriverait. En effet, 
si la Russie dispose bien aujourd'hui, paraît-il. 
de 200 fusées de moyenne portée, ce qui lui 
permettrait largement de couvrir l'Europe, elle 
n'aurait encore· que 50 fusées intercontinentales, 
ce qui est nettement insuffisant pour détruire 
l'Amérique. e 

D'autant plus que l'Amérique possède dès 
maintenant cinq sous-marins qui peuvent tirer 
chacun seize fusées Polaris, soit un total de 
quatre-vingts fusées, qui ne sont, certes, point 
intercontinentales puisque leur portée n'est que 
de 2.000 kilomètres, mais qui peuvent jouer le 
.même rôle que celles-ci, du fait que les sous­ 
marins peuvent s'approcher à une assez faible 
distance des côtes russes. D'où la prudence, 
pour l'instant, de M. Khrouchtchev. 
Mais les prévisions étaient aussi qu'au cours 

de 1962, b Russie serait à même d'accroître 
considérablement le nombre de ses fusées, beau­ 
coup plus que ne pourrait encore le faire l'Amé­ 
rique ; la menace russe peut donc être simple· 
ment ajournée, reportée, non point sine die, mais 
à l'année prochaine. 

En tous cas, 1962 sera la dernière aimée· (en 
y ajoutant peut-être les débuts de 63) au cours 
de laquelle les Russes pourront continuer à 
exercer à l'égard de l'Occident le chantage 
atomique, car la force de frappe nucléaire de 
l'Amérique va bientôt croître à pas de géants 
et dès 1964 (peut-être avant) elle sera telle que 
l'Occident n'aura plus rien à craindre de la 
Russie. 

En effet, pendant que les Russes s'amusaient 
à construire d'énormes fusées à combustible 
liquide capobles dé faire échapper de grosses 
charges à l'attraction terrestre, les Américains 
s'occupœient à mettre au point des fusées beau­ 
coup moins puissantes certes, mais à combus­ 
tible . solide, c'est-à-dire d'une utilité militaire 
bien plus grande. 
C'est ainsi qu'au début de cette année, le 

1°'" février, ils expérimentaient avec un plein 
succès la fusée Minuteman, d'une portée de 
10.000 kilomètres environ, et qui est à combus- 
tible solide. - 
A combustible solide, c'est-à-dire qu'elle peut 

être tirée inst-antanément, contrairement a1J!C 
fusées à combustible liquide qui ne peuvent 
être garnies de leur combustible, ou, plus exac­ 
tement, de leur carburant, que juste avant d'être 
tirées, ce qui fait qu'il s'écoule un laps de temps 
important entre le moment où est donné l'ordre 
de tirer et celui où cet ordre est exécuté. En 
outre. et cela est peut-être encore plus impor­ 
tant, les fusées à combustible solide étant beau­ 
coup plus petites el plus légères. que celles à 
combustible liquide, on peut soit les disposer 
dans des souterrains où elles sont à l'abri d'un 
bombardement ennemi, même atomique, soit 
les installer sur des trains mobiles que l'ennemi 
ne peut atteindre puisqu'il ignore où elles se 
trouvent. Enfin, leu?' mécanisme étant beaucoup 
plus simple, elles peuvent être construites plus 
r::rpidement. 

Le Minuteman va donc devenir « opération­ 
nel » dès le milieu de l'année prochaine, et on 
pense qu'en 1964 l'armée américaine pourra 
disposer de 600 d-e ces fusées, dont 450 seront 
enterrées et les 150 autres placées sur des trains 
spécialement crnénœqés, dont le premier doit 
entrer en service en 1963. 

Il est évident qu'avec les Etats-Unis ainsi 
équipés, les menaces . de destruction de M. 
Khrouchtchev, disposerait-il alors de bombes de 
50, ou de 100, ou de 500 megatonnes (ces der­ 
nières sont, paraît-il, dès mcintencnt faisables), 
ne seront plus qu'objets de rigolade. 
Mais cela fait aussi que la période intermé­ 

dia:ire, celle qui va du début de 62 à mi-63, 
durant laquelle l' a.vance russe en matière de 
fusée se maintiendra et même s'accroîtra, sera 
d'autant plus dangereuse. Quand on est en pré­ 
sence du dilemme : maintenant ou jamais ! 
on est très porté à opter pour, maintenant. 
Une remarque pour finir. Il est bien entendu 

que toutes les prévisions ci-dessus ne sont vala­ 
bles qu'à la condition que de nouvelles décou­ 
vertes scientifiques ou de nouvelles réalisations 
techniques ne viennent, une fois de plus, bou­ 
leverser les données du problème. 

LA LIQUIDATION 
DES SPECTRES DU PASSE 
Une contre-révolution triomphante ne peut 

rien tolérer de ce qui lui rappelle la révolution, 
même lorsqu'elle s'en prétend l'héritière. 
C'est pourquoi Staline, dès qu'il eut inau­ 

guré le cours contre-révolutionnaire, n'eut rien 
de plus pressé que de faire disparaître, 
par la balle dans la nuque ou tout autre pro­ 
cédé, les protagonistes de la râvolution d'Octo­ 
bre, les Zinoviev, Kamenev, Trotsky, Boukharine, 
Tomsky, Losovski, Piatakov, Chliapnikov, etc. 

Et c'est pourquoi, de même, aujourd'hui. 
Khrouchtchev s'acharne sur Molotov et Voro­ 
chilov, qui: pourtant ne le gênaient aucunement, 

, mais qui sont les deux seuls militants connus 
d'Octobre encore vivants. Ils ont eu beau trahir 
la révolution, ils n'en ont pas moins été jadis 
des révolutionnaires, ça suffit ! 

Et " c'est ce même sentiment qui pousse éga­ 
lement Khrouchtchev à expulser le cadavre de 
Staline, qui le gêne moins encore que ces 
cadavres politiques que sont Molotov et Voro- 
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chilov, parce que, après tout, Staline aussi, 
avait fait Octobre ! Seul demeure Lénine auquel 
on n'ose encore toucher. Mais ça viendra ! Ça 
viendra le jour où le pouvoir bureaucratique se 
sentira tellement fort qu'il n'curœ même plus 
besoin d'un dieu mort. 

En interdisant à Vorochilov, le premier géné­ 
ral de l'armée rouge, l'accès de la tribune 
d'honneur au défilé commémoratif du 7 novem­ 
bre, Khrouchtchev a pu montrer à la foule mos­ 
covite une façade intégralement bureaucratique, 
où plus rien ni personne ne rappelait les temps 
héroïques de la Révolution. 

EN AVANT 
POUR LA « GUERRE SAINTE» 
Le 19 octobre dernier, à New-York, Garcercm, 

président du « gouvernement cubain en exil », 
a proclamé la « guerre sainte » contre la révo­ 
lution cubaine. 

« Nous proclamons la guerre ·sainte, a-t-il dit 
textuellement, car cette guerre est sanctifiée 
par notre dévotion à Dieu adoré de tous les 
bons Cubains et que les barbares rouges veu­ 
lent supprimer dans le , cœur de nos enfants. » 

Voilà qui va réjouir tous les ennemis de la 
révolution cubaine, qu'ils soient de droite, ou 
qu'ils se prétendent de gauche ! 

Une révolution qui non seulement renverse 
par les armes un dictateur sanguinaire, qui non 
seulement exproprie les grands propriétaires 
fonciers, qui non seulement entend faire baisser 
leurs prix aux détenteurs du monopole du pé­ 
trole, mais qui, en outre, institue la laïcité de 
l'enseignement, c'est une. révolution qui est vrai­ 
ment à ::tbattre par tous les moyens ! Donc, 
front unique ! Front unique contre elle avec 
!'United Fruit et avec la Standard Oil! Front, 
unique contre elle avec Washington et avec 
Wall Street ! Front unique contre elle avec tous 
les dictateurs de l'Amériaue centrale, enfin front 
unique contre elle avec ·l'Eglise romaine ! 

Coalition formidable à laquelle on comprend 
que les révolutionnaires cubains ne puissent 
résister qu'en ne refusant aucun des concours 
qui leur sont offerts, quelque empoisonnés que 
ceux-ci puissent être. 

UN ETAT QUI PART EN QUENOUILLE 
DE GAULLE IMPLORE SAl,.AN 
Un Eta.t, c'est essentiellement une armée et 

une police. 
Une armée pour protéqer le groupe d'hommes 

qui s'est constitué en nation contre les attaques 
de l'extérieur, et, au besoin, attaquer l'exté­ 
rieur - une police pour faire respecter à l'inté­ 
rieur les règles dont il a été décidé qu'elles 
présideraient aux rapports entre individus. 
Armée et police exécutent J.eurs tâches respec­ 

tives selon les ordres qui leur sont donnés par 
l'autorité oolitique, celle-ci représentant ou étant 
censée représenter l'ensemble du groupement 
humain qui dépend de l'Etat en question. 
.Or, en France, à l'heure présente, ni l'armée, 

ni la police n'obéissent à l'autorité politique. 
Au sein de l'une comme de l'autre, chacun n'en 
fait qu'à sa tête, ignorant les ordres qui lui sont 
donnés, ou bien même se rebellant. ouvertement 
contre eux. 
Voici déjà de longs mois que ce processus 

de désagrégation de l'Etat est en cours, mais il 
ne cesse de se développer à une allure tou­ 
jours plus rapide et il atteint mointenant un 
point où il frappe les yeux même des moins 
clairvoyants. 
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Rappelons les tout derniers événements qui 
ont marqué ce processus. 

D'ordre supérieur, le Parquet a ouvert 60 ins­ 
tructions contre X, à propos de 60 ccdcrvres de 
musulmans trouvés dans la Sèine ou dans les 
fourrés des bois environnants Paris. Qu'est-ce 
à dire, si ce n'est que de leur propre chef, les 
policiers parisiens ont massacré au moins 
soixante des musulmans qu'ils avaient arrêNs 
lors de la manifestation du 24 octobre, mani­ 
festation qui, je le rappelle, fut exclusivement 
pacifique, personne n'y portant la moindre 
arme, et ne présentant même aucune résistance 
aux charges policières ? 
Ainsi, des policiers s'arrogent d'eux-mêmes 

le droit de tuer. Et l'Etat, contre eux, avoue son 
impuissance. La moindre enquête administra­ 
tive eût permis à un Etat qui eût conservé tant 
soit peu de ses pouvoirs, de découvrir les cou­ 
pables et de les O châtier. Mais l'Etat français 
actuel ne peut le faire, car on lui a fait savoir 
que si un seul des policiers assassins était 
l'objet d'une quelconque sanction, 7.000 poli­ 
ciers manifesteraient dans les rues de Paris et 
passeraient de la désobéissance tacite à la 
désobéissance formelle. Aussi l'Etat de M. de 
Gaulle en est-il réduit à faire ouvrir une infor­ 
mation judiciaire contre X, c'est-à-dire à enterrer 
Je crime. 
Cependant, tous les policiers ne sont pas des 

assassins et un certain nombre d'entre eux se 
sont désolidarisés de leurs collègues. 

Ainsi, non seulement l'Etat n'exerce plus son 
autorité sur « sa: » police, mais celle-ci est divi­ 
sée dans l'exécution même de son service, entre 
deux fractions hostiles : les uns tueront les ma­ 
nifestants arrêtés, les autres s'y refuseront, et 
même peut-être les protègeront. 
Même situation dans l'armée. Celle-ci est en 

rébellion, larvée ou ouverte, depuis longtemps 
déjà. N'en rappelons donc que les toutes der­ 
nières manifestations. 

Le « chef de l'Etat » (sic) avait décidé de conti­ 
nuer le rapatriement en France de l'armée 
d'Algérie, rapatriement déjà commencé au 
temps de l'ancien chef d'état-major Olié par Je 
rappel en France de deux divisions. Or, le nou­ 
veau chef d'état-major, Puget, s'est opposé ou­ 
vertement à la décision de de Gaulle, déclarant 
que plus une seule unité ne serait ramenée 
d'Algérie ... et le « chef de l'Etat » (reJsic) s'est 
incliné. 
Presque en même temps, Salan se faisait 

interviewer en Algérie, à une heure de voiture 
d'Alger, par une entreprise de télévision amé­ 
ricaine, et lui confirmait ce dont l'on se doutait 
déjà, que lui Salan, condamné à mort, circulait 
librement dans toute l'Algérie, . et que s'il lui 
arrivait d'être arrêté par tf:le patrouille, elle 
le laissait aller dès qu'il se faisait connaître. 

Dans le même temps, contre· les officiers fac­ 
tieux, Je contingent s'orqcnise, à l'intérieur de 
l'O.C.C. (Organisation Clandestine du Contin­ 
gent) afin de s'opposer par des mesures de 
force à toute nouvelle tentative de putsch. Plus 
encore que la police, l'armée est coupée en 
deux. 
Quant aux administrations civiles de l'Etat, 

celles qui ne sont ni la police, ni l'armée, leur 
fidélité à l'Etat qu'elles sont censées servir se 
trouve ccractérisée par ce fait quand de 
grandes sociétés industrielles ou financières 
vont demander aux hauts fonctionnaires dont 
leur activité dépend si elles doivent ou non 
payer à !'O.A.S. les contributions consldércbles 
que celle-ci entend leur imposer, afin de finan­ 
cer l'œuvre terroriste entreprise pour renverser 
le régime, les dits hauts fonctionnaires. du ré- 



STALINGRAD N'EST PLUS ... 

Brûleront-ils tout 
En chassant Staline du Panthéon soviétique, 

M. Khrouchtchev nous justifie doublement. Alors 
que depuis bientôt trente-sept ans les profiteurs 
de la « bolchevisation » de 1924 dont les survivants 
les plus tenaces sont toujours en place· nous ont 
classés parmi les contre-révolutionnaires incura­ 
bles, alors que depuis vingt-cinq ans ils ··n.ous 
comptent parmi les hommes et les femmes à abat­ 
tre, alors qu'il y a seize ans, dans les brumes cte 
la Libération ils espéraient nous liquider physique­ 
ment après avoir tenté de nous déshonorer, voilà 
que le plus éminent des profiteurs de la Révolu­ 
tion bolcheviste et de la contre-révolution stali­ 
nienne jtistifie pleinement la fondation cie la 
R.P. et l'essentiel de notre bataille. ' 

Voilà pour la grande histoire. Mais M. Khroucht­ 
chev intervient aussi - involontairement - dans 
nos débats intérieurs, et nous fournit une magis­ 
trale réponse à ceux qui nous ont critiqués et 
abandonnés parce que nous nous complaisions à 
des « rabâchages » sur le passé. Nous n'étions pas 
capables de nous accrocher à l'actualité, de parti­ 
ciper aux luttes aujourd'hui nécessaires, parce que 
nous maintenions des discriminations et des répu­ 
gnances motivées par de vieilles querelles. Or ce 
qui est le plus remarquable dans les réquisltoires 
prononcés à Moscou contre Molotov, Malenkov ... 
l'ombre de Staline et le cadavre de Béria, c'est que 
l'on a « incriminé » des « intentions criminelles » 
en se référant presque exclusivement aux souve­ 
nirs de crimes accomplis avant la guerre de 1939, 
lors des grands procès de Moscou, et dont le pro­ 
cessus atteignit son point culminant en ces 
premières semaines de 1953, lorsqué la mort un peu 
trop providentielle de Staline sauva les survivants 
des purges, dont Molotov lui-même. 
Lorsqu'il y a un peu plus de deux ans, M. 

Khrouchtchev dirigeait sa caravane publicitaire 
le long des routes de France, le tract - chargé 
de méfiance et d'indignation - de l'Union des 
Syndicalistes fut sévèrement jugé. par certains de 
nos meilleurs amis. Il ne fallait pas confondre 
Khrouchtchev et Staline ; Staline et Nicolas 'n 
ou Ivan le Terrible. Il ne fallait pas rappeler les 
crimes staliniens - encore moins risquer des allu­ 
sions à Berlin 1953, Poznan et la Hongrie 1956. 
alors que l'on réalisait la co-existence pacifique. 
Un « espion aérien » (?) envoyé par les Services 
secrets américains suffit pour provoquer l'avorte­ 
ment de la Conférence des Quatre. ' 
Et toujours bien informé, M. Servan-Schreiber 

dénonçait dans l'Express les manœuvres des mili­ 
taires amencains et russes, qui sabotaient la 
conférence et empêchaient le rapprochement d'un 
pauvre Eisenhower, écrasé sous ses responsa­ 
bilités, et d'un brave Khrouchtchev obligé contre 
son gré de composer avec une opposition sta­ 
linienne menaçante. Liquidant celle-ci,' le Premier 
soviétique pourrait donc s'abandonner à la sincé­ 
rité de son pacifisme. Hélas ! M. Khrouchtchev 
ne facilite guère la lâche des commentateurs les 
plus bienveillants de sa politique. Non seule­ 
ment il ignore les règles de la prescription, non 
seulement il rouvre à son gré des dossiers clos, 
non seulement il condamne rétroactivement le ré­ 
gime dont il est issu, mais encore par un synchro­ 
nisme déconcertant il défie l'opinion mondiale et 
terrorise les peuples en lançant des super-bombes 

ce qu'ils ont a.doré ? 
cependant qu'il relègue dans la fosse commune du 
Kremlin le corps intact de celui qui a personnifié 
le terrorisme le plus implacable et l'immoralité 
la plus cynique. 

Toukhatchevesky entre Hitler ·et Staline 
Des repérages, des sondages et des rapproche­ 

ments s'imposent avant tout débat « interpré­ 
tatif » de l'orientation khrouchtchevtenne. 
Cueillons quelques noms et quelques faits dans 

les informations sur ~e 22• Congrès. 
Khrouchtchev a déclaré que le document par 

lequel· le maréchal Toukhatchevsky fut reconnu 
coupable de haute trahison avait été fabriqué de 
toutes pièces. L'histoire vaut la peine qu'on s'y 
arrête. Dans le livre de Walter Schelenberg, Le 
chef du contre-espionnage nazi vous parle, on 
consacre à cette affaire plusieurs pages dont nous 
résumons ici l'essentiel. 

« Heutiricl: (le chef cl'll Service cle Sécurité) 
avait reçu en 1937 une information ti'uu. émigre 
tusse blanc, le général Slcobline, suivant laquelle 
Toukhatchevsky, maréchal de l'Union Soviétique. 
complotait avec le çrtuui éta.t-major pour renver­ 
ser le régime stalinien. 
Jahnke représenta à son chef Hey!i,rich que 

Skobline 1JOuvait jouer un double jeu et que l'in­ 
formation pouvait avoir été forgée par les Russes 
et passée à Skobline sur l'ordre de 'Staline ... 

Staline ne désirait pas engager lui-même une 
· action contre les généraux et il préférait que les 
documents accusateurs viennent de l'étrange1·. 
Hitler avait à choisir la manière ci•utiliser te 

dossier ap7Jorté par Heydrich : soutenir Toukhat­ 
chevsky ou le clémasquer. Il se décida en fin rle 
co1npte contre Touklwtchevsky - ce qui déter­ 
mina tout le cours de la 1JOlitique allemande jus­ 
qu'en 1941 ; elle peut être considérée comme l'une 
des décisions les plus fatales de notre temps (sic !) . 
Il fut âéciâé de contacter Staline par les ca­ 

naux suivants : un de -,ios agents cli.plomatiques 
qui travaillait sous les ordres du stanaarteu­ 
führer SS Boehme était un. émigré aüenumâ qu.i 
vivait à Prague. Par lui, Boehme 7Jrit contact avec 
u.n cwi-i de confiance du docteur Benès, alors pré­ 
sident cle la Retniolique tchéccslonaque. Le docteur 
Benès adressa immédiatement une lElttre person­ 
nelle à Staline. » (En mai 1937.) · · 
Si nous ne citons pas toutes les révélations de 

Schellenberg, c'est qu'on y retrouve surtout l'écho 
de divergences et de conflits, inspirés aussi bien 
par de sordides rivalités de clans que par l'oppo­ 
sition entre deux politiques : l'une engagée dans 
l'espoir d'une alliance antibolchevique avec I'Oc­ 
.cident, l'autre fidèle à l'héritage de Bismarck et 
favorable à une alliance militaire avec !'U.R.S.S. 
Il n'y avait pour nous aucun doute en 1937 quant 
à la fabrication du document. Heydrich - poli­ 
cier et bourreau, brutal et vaniteux - s'efforca 
de prouver la collusion entre généraux allemands 
et le maréchal russe en comblant par des pièces 
fabriquées les trous de son dossier (Schellenberg 
le reconnait avec une touchante bonne volonté). 
Jahnke, dont l'intelligence et l'expérience étaient 

beaucoup plus solides, avait sans doute deviné ce 
qui· .. fut à peu près établi bien avant que 
Khrouchtchev ne ·l'ajoute à son réquisitoire. 
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Benès, malheureuse dupe - qui paya cher en 
1948 sa confiance en Staline - avertit son ami 
Léon Blum qui fit état après la guerre de cette 
« trahison », dont il ne doutait pas, pour excuser 
ses hésitations en face des provocations hitlérien­ 
nes. Nous avons entendu souvent des réalistes 
bourgeois justifier l'omnipotence de Staline par 
la liquidation de la « cinquième colonne » en 
U.R.S.S. L'assassinat de Toukhatchevsky et de ses 
« complices » ( ! ? ) leur paraissait une mesure pré­ 
ventive... Et si par malheur vous insistiez, on ne 
manquait pas d'ironiser : « Alors ... tu défends un 
maréchal, maintenant ! » 
Reprenons la R.P. du 25-10-1938. La chronique 

régulière de. Victor Serge nous apprend qu'en 1937 
et en 1938 après l'exécution du maréchal sovié­ 
tique et de ses sept compagnons furent exécutés 
au moins dix amiraux et contre-amiraux, et 20.000 
ci 30.000 officiers qui, dans leur majorité, avaient 
gagné leurs galons au cours de la Rëuolution. et de 
la guerre civile. Et ce qui est hautement signifi­ 
catif, c'est que tous les juges militaires qui con­ 
damnèrent le maréchal, par ordre, sans débat, et 
le firent exécuter quatre heures aprés le verdict, 
tombèrent: ci leur tour sous les balles ti'um. peloto1i. 

Cette affaire Toukhatchevsky n'est pas la plus 
démonstrative de cette histoire infernale, ni quant 
à la quantité des victimes, ni quant à leur. qualité. 
Elle dévoile cependant des dessous « profonds » 
que M. Khrouchtchev se contente d'effleurer. Que 
ce « bénêt » de Benès, ce juriste de Blum aient 
été facilement dupés., voilà qui ne nous étonne 
guère. Mais ni Hitler, ni Staline ne furent dupes. 
Des révélations de Schellenberg, il résulte nette­ 
ment que l'un et l'autre se sont déterminés en 
connaissance de cause. Hitler a-t-il admis la ver­ 
sion de Heydrich ? ... On s'étonne alors qu'il n'ait 
pas laissé le maréchal abattre Staline... ou que 
renseignant celui-ci il n'ait pas châtié les com­ 
plices allemands du maréchal soviétique. A-t-il 
voulu consolider Staline... ou même y eut-il conni­ 
vence entre les deux tyrans ? Staline ... averti par 
Benès, s'adressa immédiatement aux services d'Hey­ 
drich par le canal de l'ambassade soviétique. Il 
acheta le dossier 3 millions de roubles en grosses 
coupures, dont les numéros soigneusement notés 
par le Guépéou pernurent plus tard d'arrêter les 
agents secrets allemands qui les échangeaient sur 
le territoire soviétique. Collusion des services se­ 
crets. Complicité des deux dictateurs... implicite, 
plus ou moins volontaire chez Hitler... consciente 
sans doute chez Staline. Celui-ci, avant la pro­ 
clamation du Troisième Reich, la prise du pouvoir 
par le parti nazi, aurait - selon Schellenberg - 
ordonné au Parti communiste allemand de diriger 
tous ses jeu.x contre la Social-Démocratie au dy­ 
namisme quelque peu défaillant, qui représentait 
cependant la dernière réserve de la démocratie 
allemande. Cela, on le savait déjà. Mais le chef 
des espions nazis se risque à insinuer qu'un sou­ 
tien financier fort important aurait été accordé 
à Hitler, sur les conseils du colonel Nicolaï, agent 
secret ae Moscou. 

Ainsi le fameux pacte Hitler-Staline - cause 
immédiate de la guerre de 1939 - conforme à la 
logique des deux systèmes et préparé· dès la fin 
de l'année 1938 aurait préfiguré dans les desseins 
à longue échéance de Staline, avant même 1933. 
Le rapprochement de !'U.R.S.S. avec les démo­ 
craties occidentales fut-il une déviation imposée 
par des initiatives hitlériennes apparemment me­ 
naçantes pour Moscou ? (l'accord germano-polo­ 
nais de 1934) - ou ne fut-il qu'une manœuvre 
stalinienne de grand style, encourageant à la résis­ 
tance les démocraties occidentales, pour mieux 
les trahir lors du tournant décisif de 1939 - 
c'est-à-dire provoqua.nt la guerre dont les belli- 
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gérants sortiraient affaiblis, ruines, impuissants.'? 
M. Khrouchtchev s'est bien gardé de pousser trop 
loin le procès rétrospectif. ce' qu'il a liquidé c'est 
la légende de Staline, stratège génial, chargé des 
lauriers de la victoire. Il a confirmé - directe­ 
ment ou par les rectifications de ses spécia­ 
listes - que !'U.R.S.S. n'était nullement préparée 
à l'agression hitlérienne de 1941, que ses armées 
ayant perdu leurs meilleurs chefs subirent jusqu'à 
Stalingrad des pertes de grandeur astronomique, 
que l'évacuation d'immenses territoires prit :e 
caractère d'une débâcle accentuée par l'hostilité 
des populations à un régime détesté - que ce 
sont essentiellement les lourdes fautes stratégi­ 
ques d'Hitler, les atrocités commises par ses 
bandes dans les pays occupés ... qui permirent le 
regroupement des armées soviétiques, le réveil du 
patriotisme russe, le débarquement du matériel 
américain indispensahle et renversèrent complè­ 
tement le rapport de;:, force, <l). 

« Staline est si habile, disait Manouilsky aux 
leaders communistes français en 1924, qu'il se 
perd lui-même dans ses habiletés. » On peut fort 
bien admettre que le despote qui sut animer les 
uns contre les autres les artisans de la Révo­ 
lution bolcheviste afin de les proscrire successi­ 
vement, puis les liquider en bloc, pouvait concevoir 
d'aussi tortueuses manœuvres sur le plan euro­ 
péen de 1930 à 1939. Du rapport secret de M., 
Khrouchtchev présenté au 20< congrès du Parti 
soviétique. des prolongements et conclusions du 
22< congrès, deux conclusions se détachent avec 
une accablante netteté. C'est qu'en étudiant le 
règne de Staline, on peut aller très loin dans 
l'invraisemblable, sans passer les limites du vrai. 
C'est aussi que les opérations successives et con­ 
tradictoires du tyran n'ont atteint le résultat pro­ 
jeté, qu'au prix de millions de saci'lfices humains. 

Un assassin fabriqué 
Un document fabriqué de toutes pièces permit 

à Staline de se débarrasser des cadres de l'armée 
et de la marine rouges formés d'anciens combat­ 
tants de la Révolution russe. Remontons plus loin 
dans le passé. A l'origine de la grande purge qui 
aboutit aux procès de 1936 et de 1937 et à l'exter­ 
mination de toute la vieille garde bolchevique, il 
y eut l'affaire Kirov, secrétaire du Parti à Lénin­ 
grad, assassiné en 1934. Le coupable fut facile­ 
ment connu, arrêté aussitôt et rapidement exécuté. 
Et cela déchaina une série de réactions en chaîne. 
Les oppositionnels plus ou moins authentiques. 
plus ou moins repentants, tous emprisonnés ou 
déportés ou exilés furent atteints par la vague 
qui s'élargissait à· chaque palier et finit par 
couvrir de ses flots sanglants non seulement tous 
les compagnons de Lénine (sauf deux), mais en­ 
core la grande majorité des militants du Parti 
de 1934 (2). Dans l'histoire du monde, il n'est· 
pas de répression aussi monstrueuse. Ni les mas­ 
sacres des calvinistes au XVI" siècle, ni la Terreur 
de 1793, ni les sanglantes revanches de la bour­ 
geoisie en juin 1848 et en mai 1871 n'atteignent 

(1) Cf. ·d'A. Rosmer : L'ère des dictateurs (« R.P. » 
d'avril 1953) qui précise en particulier l'énormité 
de l'aide matérielle des Etats-Unis à !'U.R.S.S. : 
2.000 locomotives, 52.000 Jeps, 500 mlllions de dol­ 
lars de machines-outils, 2 milliards et demi de 
dollar, de matières premières, 4 millions de tonnes 
de produits alimentaires, etc. 

(2) Selon le rapport secret au XX0 congrès : en 
1934 un congrès de 1.970 délégués élut un comité de 
139 membres. En 1937 et 1938 : Staline fit exé­ 
cuter 1.108 délégués et 98 élus du Comité central, 
soit 57 % de l'effectif du congrès et 70 % du Comité 
central (cf. « R.P. » de juin 1957, article de Roger 
Hagnauer : « La fin dévoilée par les moyens ». 


